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L'ORIGINE  DU  LIVRE  DES  SCANDALES 

Les  conservateurs  rf^pandeiit  à  profusinn  dans  lo  pays  une  petite  bro- 
chure (lUi  est  leur  liréviaire  et  Icui  ^uide  et  qu'ils  appellent  entre  eux  le 
LIVRE  DKS  SCANDALES. 

Le  titre  officiel  de  cette  brocliuro  est  *'Le  Procès  d'une  session,  1900" 
«t  son  origine  est  curieuso. 

En  1906,  sentant  leur  impuissance  i  remonter  le  courant  qui  entraîne 
le  peuple  k  la  suite  de  Sir  Willrld  Laurier,  incapables  de  nier  les  bien- 
faits constants  de  cette  administration  qui  a  donné  LA  PAIX  ET  LA 
PROSPERITE,  les  conservateurs  entreprirent  <lo  discri?diter  individuelle- 
ment—autant qu'ils  pourraient  le  faire—  les  difft^rents  membres  du  gouver- 
nement en  entassant  contre  eux  toutes  les  accusations  qu'ils  pourraient 
trouver  VRAIES  OU  FAUSSES,  surtout  fausses  car  ce  sont  celles-là  qui 
font  le  plus  d'effet  sur  les  naîfô. 

Puia  on  prt'para  une  brochure  dan;;  laquelle  on  ^numi?ra  toutes  ces  accu- 
sations —  QUI  N  ONT  JAMAIS  ETE  PROUVEES  —  et  dont  la  fausse- 
té a  été.  dans  la  plupart  des  cas,  plei  ^Muent  démontrée. 

C'est  de  cette  lirochure  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Pour  mener  cette  campaçne,  il  falKiit  avoir  des  témoins  vrais  ou  faux, 
des  scribes  bonnètes  ou  malhonnêtes,  des  avocats  loyaux  ou  déloyaux  et 
tout  cela  coûte  de  l'argent. 

Aussi  le  parti  conservateur  passa  ^  cette  fin  le  chapeau  parmi  les  fi- 
dèles du  parti  et  les  fit  souscrire  en  leur  promettant  —  contre  une  bonne 
souscription  —  qu'ils  allaient  ECRASER  LAURIER  SOUS  LE  SCAN- 
DALE ET  L'INFAMIE. 

Noble  et  patriotique  dessein,  n'est-ce  Pas,  messieurs  les  électeurs? 

L'bon.  L.  P.  Brodeur  leur  a  jeté  à  la  tfte  l'infamie  de  leur  souscrip- 
tion et  ils  n'ont  pas  osé  répliquer. 

(Débats  Français   1906,   p.  6708). 

Ils  ont  fait  de  leur  mieux  pour  gagner  leur  argent. 

Mais  le  résultat  est  bien  pitoyabl». 

Il  est  sorti  de  cette  mise  de  fond  s  une  pauvre  brochure,  entassement 
de  sornettes  et  TISSU  DE  MENSONGE?,  dont  les  assertions  ne  tien- 
nent pas  debout. 

Nous  allons  démolir  ces  mensonges  UN  A  UN  et  POINT  PAR  POINT. 

Mais  d'abord,  les  conservateurs  se  défendent  d'avoir  mis  en  circulation 
cette  production  malsaine  en  rappelant  que  les  libéraux  en  1892-93-94-96  a- 
Taient  eux  aussi  organisé  une  "campagne  de  scandales.   " 

Mais  il  y  a  une  distinction:   "Distinguo!" 

COMMENT  AGISSAIENT  LES  LIBERAUX 


Les  conservateurs  font  bien  circuler  sous  le  manteau  leurs  brochures 
fallacieuses  et  mensongères,  accusant  le  (gouvernement  de  scandales  et  de 
malversations,  mais  par  exemple,  il  n'y  a  pas  un  député  bleu  qui  ait  le 
courage  déporter  uni'  jnii;,i<ion,  en  Chambre,  SOUS  SA  PROPRE  RES- 

ponsab::lite. 

Est-ce  ainsi  qu'agissaient  les  libéraux.? 

Se  cachaient-ils  derrière  les  clôtures  ou  les  follicules  pour  couvrir 
de  boue  leurs  adversaires. 

Il  V  allaient  visière  levée. 

Le  11  mai  1891,  M.  Tarte,  alors  représentant  de  Montmorency,  porta 
de  son  siège  en  parlement  une  accusation  formelle  contre  l'honorable  Tho- 
mas 5îc-!?;ecvy,  qui  représtntait  Québec-ouest,  et  contre  Sir  H.  Langevin. 


ministre  îles  Travaux  publiis.  Li'  |>iriiiii-r  |i.ir,i|iraiilic   ili'  «'lie  .la'isanuu 
était  ainiii  cunçu; 

"Que  M.  J.  Israil  Tarli-,  ri'prl^stiilJiil  iln  iliMriil  Olnlural  di'  Mmit- 
niorency,  ayant  dCiluu'  dï  mui  M^l;l•  eu  itltc  (Jliainljri'  i|u'il  eii  iiilurmi< 
(l'une  liiaiiltrc  digne  de  loi  et  'li  a  émit  p.iuvoir  établir  par  des  preuves 
satis'aisantvs  que,  etc." 

Kt  il  aceusa  le  représenl.u.t  de  ()uéliee-"Uest  et  le  ministre  des  Tra- 
vaux publies  d'avoir  eoUMuis  des  iiétoumenients  eotisid<*rables  au  pr*'iuilite 
du  Trf^sor,  de  eonnivenee  avee  les  ionetinnnaires  du  département  des  Tra- 
vaux publies  et  notamment  avei-  ri]if{<''[iieur  en  eliel,  et  il  demaniia  qu'un 
cont>'>!  de  la  Chamlire  dit  ebargé  de  tenir  une  enqufte.  L'allaire  lut  reli- 
voytîe  au  comittî  des  priviltces  et  iMeeiions.  Kt  qu'en  est-il  résultt*  ?  L'ho- 
norable Tbomas  Mctfreevy  fut  ebassé  du  Parlement  ;  sir  Hector  Langevili 
dut  rentrer  dans  la  vie  privt^e  et  des  fonctionnaires  du  dt'partement  lurent 
remerciés  parce  que  toutes  les  déclarations  et  les  assertions  rie  M.  Tarte 
lurent  abondamment  prouvées  devant  le  comité. 

Mais  alors,  les  conservateurs  commencî-rent  à  avidr  peur  et  à  refu- 
ser les  enquêtes. 

Combien  de  fois,  depuis  dix  ans.  .Sir  W.  Laurier  et  ses  coUèeues  n'ont- 
ils  pas  mis  les  conservateurs  .\U  ^'^F1  de  porter  des  accusations  en  Cliam- 
bre: 

Les  conservateurs  N'ONT  PAS  OSK   KN  POKTER. 
Quand   ils  étaient  au  iiouvoir,   ILS  N'OS.MKNT  P.\S  KN  SUBIR. 
Le  13  septembre  Ism.  M-  -I-  F.  Lister,  maintenant  juge  I.isler,  alors 
député  de   Lambton,   accusait   iluectement  l'hon.  M.  llaïRart,  mini.stre  des 
Postes,  en  disant  : 

"Que  ledit  John  G.  HauRait  est  devenu  et  a  été  avantaseusemcnt  inté- 
ressé dans  les  nrofits  de  cette  entreprise  qui  représentaient  la  part  inscri- 
te au  nom  dud'it  Peter  Mcl.arcn,  et  qu'il  a  reçu  de  forts  montants  à  mô- 
me lesdits  profits,  et  qu'il  a  autrement  retiré  de  cette  entreprise  des  avan- 
tages  pécuniaires     directs   et    considérables." 

Les  conservateurs,  entre  autres,  l.'HOX.  M.  FOSTER  ET  M.  SPROU- 
LE,  les  grands  intègres  d'aujourd'hui  refusèrent  l'enquête. 

En  1892,  M.  Edgar,  plus  tard  Sir  .lames  Edgar,  accusait  en  pleine 
Chambre,  Sir  Adolphe  Oaron.  d'avoir  conspiré  avec  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  du  Lac  St-Jean,  pour  obtenir  des  sommes  frauduleusement 
destinées  aux  élections  dans  Quchec  et  il  portait  ainsi  son  accusation: 

"Que  M.  James  D.  Edgar,  représentant  du  district  électoral  d'Ontarin- 
nord,  ayant  déclaré  de  son  siège  en  cette  Chambre,  qu'il  est  informé  d'u- 
ne manière  digne  de  foi  et  qu'il  croit  pouvoir  établir  par  des  preuve.^  sa- 
tisfaisantes..." 

Et  les  conservateurs  refusaient  l'enquête. 

Qui  parmi  les  conservateurs''  M,  Poster,  M.  S|iroule  et  ce  hon  whlp, 
M    Tavlor    <|Ui  répand  il  pridusion  les  brochures  actuelles. 

■Voilà  la  clique  déloyale  contre  laquelle  les  liliéraux  ont  à  lutter. 
Trop  eapons  pour  accuser  en  public. 
Assez  lâches  pour  vilipender  dans  l'anonyme. 

C'est  de  ces  gens-li,  les  vrais  meneurs  du  parti  conservateur— car  M. 
Borden  n'est  rien  qu'un  |irétext«— c'est  de  cette  clique  hybride  et  indécente 
qui  suit  la  houlette  de  M.  Foster  et  qui  a  commis  tontes  l..s  m.,l]iropi;etes 
de  la  dernière  session,  iiue  Sir  Mackenzic  Bowell  a  dit  aiirès  avoir  senti  le 
froid  du   poignard  qu'ils  lui  plantaient  dans  le  dos: 

"Le  corps  électoral  dégoûté  les  obligea  dès  la  première  occasion  à  se 
retirer  du  pouvoir  et  les  relégua  dans  l'opposition  oii  ils  demeureront,  si 
j'interprète  fidèlement  le  sentiment  populaire,  tant  qu'on  les  reconnaî- 
tra    comme  des  éléments  impnrt.ants  du   parti  conservateur." 


Il  n'y  a  aucun  doute  .luc  t'est  ce  ,ii,i  v.v  li'iit  altivoi  emoro  en  .li'pi'  'le 
'''''r';t"rî'anâd,e„  ne   peut   s,„.,.,r,  n,  les  u.,.nes,  ni  le,  nu.„..-ur». 
LE  CHIFFRE  DES  SC*tDALES 

1,    V  a   aussi   quelque  chu.e  ..le  .,io„      ^.r..  «,-,        e'.^M      |;,i;;';^-';^^ 
m«nlc  iili   s'est  IrouviV  l'oppositlou  "el.  ent .    .,nt   tous  1  s  nu  "^  ii,i>  l 
Sbles"  il  «chafauder  un  C-difi™  nul  repr,<nente  -l''" '1-,'  ^^^  ^.,„^t  „„„„, 

Si  l'on  nrcnd  dans  la  liriKhulf  en  question  qui  eimtient  iinm  |U'""_ 
chefs  d'a""u8atU.nceu\  qui  sont  nettement  caractérise'.,  qui  ne  s™»  l'^J 
du  simrte  "er  iaRe  des  calculs  en  l'air,  ou  constate  que  '  "W"» '"  •. '. - 
et  l'hon  M  F  sU'r  Ta  avoue  eu  chambre  (  Débats  français  lllON  p.  .311) 
-  „r"rouvc  à  reprocher  au  r  H.vcrnement  que  la  w'pense  erronée  ,h- 
UN  MILLION  KT  DIOMI  l'H    DOLLARS 

C'est  il  cette  sommo  que  sVlbvent    totalisas  tous     ces   lameux  scanda- 
les; Mcrwin,  Arctic,  Montealm,  Disraeli    etc. 

x?ï^^^sr,:::^^,c^i^>^uînrSk''^:;™:^-SVoo^ 

^bo^l^e  poirS^s  n^'de  corruption  ,.u  ■";;|^-;^^^-,  »-»:':;;, '^ouo; 
ses  ont  été  extravagantes  et  que  les   intermcdiaires  .int  r.  çu  une  iro. 
commission.  ,    ,.  ,v,,i^„„„^  „,,„ 

pr„;s^;i>^  Sv^^s,^:^^^=r  ■  ,=:  d.- 
is;ï^^Ts;srs;:^rdM=!; :i^ rsot^èh  r.. . .. 

dépense  ce  montant  entier  dans  rinterépublu;    "î"  '^  »  ^^r^;  '  f,'"" 
PRETENDS    (JUK    L'INTKUEl'    PI  BLIC    l-.M    Hll'.N    :M!.m  i. 

(Débats  l!i<l8  p.  8316» 

?in  «prit  analyste  a  pu  découvrir  contre   ^^,  [  ™"™Vf^?  ,',  '.'..f  "  ^l'eve 
1'»  acruie  de  toutes  les  extravagant    ,  possibles,  il   n  a  leussi  qu  a   iiimi 
c^^viron  $1500  000  durant  ces  douze  années,  qu'il  a   pu  '14n<jn!<'f .  r"™---. 
Mènent  comme  dépenses  extravagantes  " »  ■,"1"^„"  |?'!'':J;^.^'  H^  *  ^   ^  '^'' 
TTPMF  TtV  1   n   c    DE  L'ENSEMBLE   DES   DEPENSES. 

■•I  Wraldc  ?l>-.  '    «VUincton-sud  a  a.iouté  avec  r..ison  que  s  U  est 

au  monde  une  administration  qui  puisse  accuser  un  ■""   '■"^//^".'t^»-/„  ' 
est  quelque  municipalité  ou  gérant  d'  .";'P"^''°'\  l"\^ï.',\ fii..'^^K*i' ï  ES 
treràses  directeurs  un  bilan  plus   satisfaisant,     IL    ^If-'",T,vi\i,,Dv-  ■■ 
REMERCIEMENTS   DE   SES    ACTIONNAIRES    ET    DIRECTEURS. 
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\  ii^içiniM. 
's  ili*|)enses 


Av.irit  iriM'iilii' 
est,  1)1)11  ili'   piisfi 

f'i'st  sur  11'  hiUn 
futiirei. 

<}iii'l  a  l'Ii'  lo  hiliin  aiiniii'l  lUs   lilirraiiT 

iiKi-ns  ini:  i.ks  i,ini;n.\tx  sdvt  .u-  i-oi-voin,  m  onze  an- 
nées, ilopiiis  IRUli,  11.  lill.in  .itiîilid  s'est    -  'M.:   p.n    un 

i:x('i;i)i:\T  oit  sirnpi.us  anmi:i.  movkn  im   i|iN4i».:«Vi 

l'KMlAM'  I.KS  OXTIK  DKIiNIl- HKS  A\M;i;s  (Jl  i;  I.KS  roNSKR- 
\ATKl!iS  KTAIKNT  AU  POUVOIIl,  ili>piin  issl,  h-iir  liil.iri  .(iiiiucl  s'est 
ïoiili'  piir  un 

DKFICIT     ANXini:!.   MOYKN    PK  «CM»  NIH» 
A\i'c'  t'cci  comme  base,  nous  snninii's  [iirt-;  à  ilistutcr. 

DKUX    K<oi.i:s 

Il  V  a  lieux  façiius  île  nimprer.ilre  la  l-i-^iI.ui  ili.s  .■\ftaiies  pulillque.s  et 
M.   ^lilliT,  di'piiti'  (le  Gri'v-Surt,  l'a  expos.' aver  ime  Imiiiiie   convaincante  : 

"Deux  types  ilistinct';  d'hn''iines  se  lenrnmrent  partout.  Prenez 
deux-  jeunes  cens  ("levCs  dans  un  m' me  milieu  :  ils  sont  peut  ftre  i?i;ale- 
ment  ilnni<s  et  ont  les  mCnies  opportuniti's.  I.'iin  dit:  le  inc  lance  dans 
la  vie  polir  acquCrir  la  tort  une,  et  ie  parviendrai  îi  mon  but  en  ri'ilnisant 
mes  dispenses.  .le  ne  c^spilleral  pas  un  sou.  .1'™  H'ianerai  et  en  entasse- 
rai autant  i|ue  le  pourrai.  Les  elianrcs  s.mt  nue  ce  ieiine  boinme,  îi  la  (in 
de  sa  ^a^^i^re.  s'il  n'a  pas  l'ti'  visit(<  par  les  maux  on  les  Inlirmitl'F  aura 
^  son  rrMit  eonsidi'rablement  d'areent.  Mais  dans  l'intervalle,  il  aura 
vieilli  et  s'i'tiolera  maintenant,  et  n'aura  l'ti'  une  .source  de  bonheur  ni 
pour  lui  ni  pour  personne. 

"I, 'antre  ieune  bomme  dit  1  .le  n'adopterai  pas  ces  nv'tliodes  ;  je  vais 
^tre  trî's  entreprenant,  et  tout  en  m'efforçant  de  ri^ussir,  bien  que  je  tâ- 
cherai il'arnasser  autant  d'argent  que  mon  ami,  j'essaierai  en  m^me  temps 
d'en  faire  jouir  autrui.  .Te  ne  serai  pas  aussi  parcimonieux,  aussi  mesquin 
dans  mes  (économies,  mais  ie  dépenserai  à  propos,  et  ie  dispenserai  une 
piastre  de  façon  îi  ce  qu'elle  me  ralipoite  plus  de  lOn  cents. 

".Je  soumets  fi'ie  Ip  sllee^s  qui  a  cour.snn**  l'administration  T.aiirîer  est 
dO  au  Ooiivernement  qui  est  compost^  irim. unies  d'affaires,  d'hommes  en- 
treprenants, doutas  de  sens  pratique,  aux  intentions  honnêtes  et  qui  sur- 
passent de  beaucoup  leurs  prl^dt'cesseurs  sous  le  rapport  des  connaissances 
administratives." 

(DCbats  français  inns,  pa^e  5S34.  ) 
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T.ES  r.KPEXSKS 

T. es  rnn<!prvatfiirs  taxent  le  Eonvernenipnt  Laurior  rie  mauvaise  fol,  de 
malhnnnPtet;*  même,  rie  violation  rie  promesse,  parce  que  après  avoir  au- 
trefois MflmC  le  coiivernement  conservateur  rie  rif'penser  38  millions  par 
ann(*p.   il  en  rit^pense  maintenant  le  triple. 

Voici  la  ri^ponsp  rie  l'hon.  M.  Pater-^nn  a  cette  accusation: 
"Nous  prétenriions  nue  les  rif^penses  f'taienl  trop  (^levi^es  parce  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  prélever  un  revenu  suftisant  pour  solder 
les  frais  courants  ri'ariniinistration.  et  rine.  pour  toutes  les  dispenses  im- 
putables sur  le  capital,  11.  ETAIT  OBLIGE  D'E:\ir'Rr\TER  et  d'aue- 
lufiiter  la  dette  rin  pays. 


"Je  n'ai  aucune  objwtiori  aux  titatiifns  c-onietvatriccK,  tlli'*  lîivini'nt  ^ 
U  jeune  K^n^atiun  une  id«!c  <!**  to  que  prut  devenir  un  p.iyiï  hi>u*.  un  couver- 
ntment  conservateur.  Noire  préleuttun  était  alors  que  si  le  reiei.u  ne  devait 
pu  (l^paiier  »38, 000,0(10,  il  fallait  maint<'nlr  les  dépenses  au-dessou-i  do  ce 
chiffre,  car  un  pays  marche  il  la  ruine  s'il  ne  peut  pas  solder  1rs  frais  cou* 
ra&ts  d'administration  en  employant  tous  les  impôts  qu'il  pr('l^ve  sur  co 
peufilc,  et  si.  pour  le  moindre  travail  i»  entreprendre,  il  est  ohlici'  d'em- 
prunter à  r(^tran(;er. 

"Ce  sont  dans  de  tellcii  circonstances  tiue  ces  pamles  ont  (^t«*  dites, 
et  elles  étalent  dites  à  propos.  Mais  je  les  laisse  d.-  cAtf*  parce  (lu'oi,  ne 
trouvera  pas  un  homme  ayant  une  parcelle  d'Intelliiirnce  qui.  ayant  réflé- 
chi, ne  dira  pas:  Les  "lrcon.stances  sont-elles  les  marnes,  le  fJouvcrne- 
ment  est-il  en  état  rie  se  procurer  un  revenu  suffisant  pour  solder  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'administration '*' 

"Oui,  il  est  en  état  de  le  faire  et  d'avoir  des  excédents  annuels  de 
$16,000,000  et  de  »19, 000, 0(10." 

I  Whats  inos,  pane  MM.  ) 

niI..\N   AC'TUKL 

En  lS9e,  REOIMF;  CONSf.'UVAITUR  la  moyenne  des  dépôt»  en  ban- 
ques de  toute  nature  était  de  (48  80  PAR  TKTK,  pa  homme,  femme  et 
entants;  soit  M44.M  PAR  FAMILLK  DK  ,ï  ENFA'     S. 

En  1907  REGIME  LIBIORAL.  la  moyenne  des  dé  ;  pour  iliaque  hom- 
me, femme  et  entant  est  deill«.40  par  me;  soit  de  (Ml  par  chaque  fa- 
mille de  cinq  personnes. 

EN  UN  MOT; 

En  1907,  REGIME  LIBK.'.AL,  on  pourrait  paver  TOUTE  l.A  DE-TE 
DU  CANADA  avec  les  tonds  en  dépôt  et  lai  ser  encore  $67. 5i;  de  hie'  ir 
t«te  ou  $337.8(1  par  famille. 

Si  en  189li,  REGIME  CON.'<ER\  ATEUR,  on  avait  dû  paver  tou  a 
dette,  il  aurait  fallu  RATISSER  TOUS  LES  DEPOTS  et  encore,  on  s-e 
ierait  trouvé  en  dette  de  $2  par  tête,  lionime.  femme  et  enfant,  on  de 
910  PAR  FAMILLE. 

(  Déliats    1908,    p.    6.5111). 

DROITS  DE   DOUANE 

Conservateurs;  —  Période  décennale  1887-1891. 19.64  ii.  c. 

Libéraux:    —  "  •■  1897-1906 16,88  p.    e. 

Réduction  sous  récimo  libéral *.!«  p.  c 

Economie  réalisée  du  fait  île  celte  réduetion  sur  les  droits  à  payer  pour 
*i  BILLIONS,  chiffres  ronds,  des  marchandises  importées  dans  les  dix  an- 
nées libérales  (déduction  faite  des  primes  pavées  aux  industries  )■  PUS 
DE  QUARANTE  MILLIONS  DE  DOLLARS,  restés  dans  la  |>oclie  des  ci- 
toyens et  qui  en  seraient  sortis  si  les  conservateurs  eussent  été  au  pouvoir 
et  si  leur    tarif  eût  été  en  vigueur. 

LE  CHIFFRE    DES    TANKS 

M.  Foster,  financier  conservateur,  dit:  "LES  TAXES  SONT  ALC- 
MENTEES,  LA  PREUVE  EN  E.ST  tJUE  LES  RECETTES  DU  TRESOR 
SONT  AUJOURD'HUI  LE  DOUBLE  DE  CE  QU'ELLES  ETAIENT  DU 
TEMPS  DES  CONSERVATEURS,  PAR  CONSE()UKNT  LE  PEUPl.H 
EST  TAXE  DU  DOUBLE:    LA  TAXE  EST  DOUBLEE!! 

Un  simple  exemple  pour  prouver    l'absurdité  de  ce   raisoiiiu  nient  : 
"Eu  1896,   sous    le  régime  conret valeur,  les  impôts  prélevés  sur  le  P'-ut 


pic,  pour  le  service  postal,  s'élevaient  à   $3,000,000  et   aujourd'hui  le  reve- 
nu du  (iépartemeut  des  Postes  est  de   $6,000,000,     soit     doul)le  de  celui  de 

'D■apr^s  la  IMorie  de  l'honoralile  d('putc=  (M.  Fostrr)  cotte  augmen- 
tation du  revenu  siTait  nue  preuve  positive  que  la  taxe  pcuir  le  port  des 
lettres  .1  «e  augmentée.  Mais  en  réalité,  cette  taxe  a  été  abaissée  de  3 
cents  à  2  cents  dans  un  cas  et  de  .")  cents  à  3  cents  dans  l'autre  et  ce- 
peudaiit  le   revenu  a   doulilé. 

■'Xous  voyons  la  m;nie  chose  dans  le  département  des  Douanes.  Nous 
aïoiis  aliaisse  les  droits  di' douane,  mais  plus  de  marchandises  sont  im- 
portées; l.i  population  est  plus  prospère  et  acliMe  plus  et  il  en  résulte 
que  le  revenu  de  la  douane  augmente,  hien  que  les  droits  soient  moins 
élevés  et  cest  même  en  raison  de  l'abaissement  des  droits  que  le  revenu 
a  atiçiiienté." 


(Hou.  Paterson,  Débits   l^O,", 


p.    .Ï533) 


1NDUSTRII-:S    KT 


SALAIRK.S 

imhist  ries 


lient    l'ac- 


Daiis  les  dix  années  de   régime  liliéral, 
croissenient  suivant: 

Ausmentation    des    SAI.AlftKS    PAYKS $45,000,000 

Augmentai iiMi    de    la   PRODUCTION $2:'3, 000,000 


DETTE   PUBLIQUE 

Dans  les  cinq  dernières  années  du  RECilME  COX.SEriVATEUR,  il  a  été 
dépensé  pour  grands  travaux,  imputables  au  capital    IK  millions. 

Pour  y  arriver  (v  compris  les  déficits  courants)  il  a  fallu  aiouter  à 
la  dette  nette  •!!   MILLIONS. 

Les  I.IItEHAUX  en  dix  ans  ont  dépensé  89  JIILLION.S  en  grands 
trav.iux  et  pour  cela,  ils  ont  ajouté  à  la  dette  nette  seulement  S  MIL- 
LIONS. 

Pour  faire  les  mêmes  dépenses,  sur  le  mCme  pied,  les  CONSERVA- 
TEURS au.-aient  été  obligés  d'emprunter  lîS  MILLIONS  et  d'augmenter 
la  dette  d'autant. 

BALANCE    DU   COJIMERCE 

Les  conservateurs  font  grand  hruit  de  la  prétendue  -BALANCE  AD- 
VERSE DU  CO.MMERCE,  c'est-à-dire  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations. 

Sans  discuter  la  valeur  économique  de  cette  prétendue  balance  adverse, 
il  est  bon  de   ne  pas  oublier. 

De  1878  k  1896,  REGIME  CONSERVATEUR,  la  balance  adverse  du 
commerce  a  été     de  2S  MILLIONS   DE  DOLLARS  par  année. 

De  1890  à  1907,  REGIME  LIBERAL,  la  balance  adverse  du  commer- 
merc-e  a  été  de   lî  JIILLIONS  DE  DOLLARS  par,  année. 

Presque  moitié  moins! 

■lugez! 

(Débats    1908,   p.    6211) 
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COMPARAISONS 


Dette  par  tête:    1896 $50.09 

Dette  par  tète:   190G $42.84 

(ï.MN  PAR  TETE 7  25 


Augmciitiitiun   ilc  popiihitiuit: 

18  aTiiif?t's  coiiservutiicL'S 

12  aimt^t'S   llhûralrs  ....  

(fAlN  EN  POPULATION 

Augmentation  du  cumnififf: 

18   aiiiaVs   cuiiscr\atricL-y 

12  ami(?L's  liUriak's 

Kn  18!tti  (coiiM'i-ViUt'ur  ).  U-  tuimiH-icc  du  Canada  (Hait  i  . 
Kn   l!tM7    (libéral),    k-  conmificf    du  Canada   i-sl    du   *»;(   imi"    lûto 
GAIN   EN     COMMERCE   ^r>l    PPAR  TETE   i 
Auj^menlation  de   la  dello: 

Sous  le  U'gitne  conservateur  la   dette     aiigiiienlait   par   année,   de   $8  - 
055,000. 

Sous  le  régime  libéral,  la  dette  augmente  par  année  de   $1,550,000. 
GAIN:    »4,50.%,000. 

QUATRE    MILLIONS   ET   DEMI    DE  MOINS  DE  DETTE  ENCOURUE 
PAR  ANNEE. 


1  p.  c. 

-5   p.  c. 

.     21  p.  c. 

lii   p.  c. 
lô,s    p.  ,: 

#-|-i  par  ttHe. 


LA  CIE  DES  TERRES  DE  LA  VALLEE  DE  LA  SASKATCHEWAN 

Tout  ce  que  dit  la  brochure  couîservatrice  à  cet  é^ard  t-st  un  tisàu  de 
faussetés.  Voici  les  faits: 

Trois  conservateurs  l'evenus  millionnaires  par  la  ^irâie  In  ■■',iiiU'  to- 
ry et  des  cadeaux  dont  Is  it  été  comblés,  MM.  Osier,  Ilammond  ei  Naii- 
ton  avaient  construit  deux  chemins  de  fer,  un  de  Calgary  à  Edmonton  et 
l'autre  de  Régina  à   Prince-Albert. 

Cette  compagnie  conservatrice  reçut  des  conservateurs  une  subvention 
D'UN  MILLION  D'ACRES  de  terre   à  choisir  dans  ur,  immense  territoire. 

Elle  trouva  que  ces  terres  n'éiaient  pas  d'assez  bonne  qualité.  Après 
en  avoir  choisi  quelques-unes,  ^llc  voulu  faire  reprendre  le  reste  par  le 
Gouvernement. 

La  compagnie  était  disposée  à  accepter  $1  par  acre  pour  ses  terres  si 
le  Gouvernement  voulait  k"s  reprendre  et  les  remplacer  par  une  subven- 
tion en  argent.  ELLE  ALLA  MEME  JUSQU'A  INTENTER  UN  PKO- 
CES  POUR  OULKiER  LE  GOUVERNEMENT  A,  REPRENDRE  LES! 
TERRES  ET  LLI  DONNER  DE  L'ARGENT  A  LA   PLACE. 

Au  cours  de  ces  disputes,  une  compagnie  américaine— Davidson  »'-  .\ik- 
Crea.  qui  venait  de  compléter  une  gri'iide  opération  sur.  les  terrains,  au 
Minnesota,  entendit  parler  do  ces  terres  de  la  vallée  de  la  Saskatchewaa 
et  vint  les  examiner.  Elle  écouta  la  proposition  i\c  la  compagnie  et  lui  a-- 
cheta  1,000.000  d'acres  à   $L75  l'acie. 

Les  nouveauv  acquéreurs  avaient  fait  venir  avec  cii\-,  pour  examiner 
le^  terrains  des  hommes  liahitut'-^  à  faire  de  la  culture  sur  une  grande  é- 
chcUe  dans  k's  régions  affectées  par  ,1a  sé-clieresse.  Trois  ou  quatre  d'entre 
eux  sont  encore  dans  la  région.  .\prt'S  avoir  examiné  le  pa\s,  étudié  la  na- 
ture du  S(d  et  l'avoir  comparé  avec  celui  de  k'ur  propre  pays,  ils  dirent 
a.  :MM.  Davidson  et  .McCrca:  si  vous  pouvez  nous  procurer  Ifs  si'Ciions  pai- 
res, sur  une  certaine  étendue,  pour  t[ue  nous  puis>ioiis  faiit-  de  ragriculîu- 
le  sur  une  gran-h'  échelle,  nous  snmines  prêts  â  tenter  l'enlrepnsi'.  MM. 
Davidson  cl  ,'\Ii'('iea  n'o^.iicnt  pas  li\irr.  W  |Ui\s  aux  c.dons  indiv  idurlk-- 
ment,  D.\NS  L.V  CRAINTE  (^'E  Cl  S  DKRNIKRS  N' ADOl'T.VSSKNT 
PAS  LE  MODE  DV:  CULTURE  I:MGE  PAR  LA  NATEKi:  DU'  P.VVS. 
ET  QUE  L'ENTRI-:i'RlSE  N'ICCHOUAT.  Ils  acci'i)1èrent,  eu  cmiséquen- 
ce.  l'offre  de  ces  experts.  Ils  pr(. posèrent  à  l'honorable  mi^i^tI|■  de  l'Inté- 
rieur (M.  Sifti>n)  d'acquérir  une  certaine  quantité  dr  sections  à  luuu- 
bres  pairs  pour  y    installer  de   grandes   fermes  et  tenter  rexpérience. 
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On  vciulil  (ii.iic  2:)0.0m)  acros  au  prix  de  $1  chacun,  LA  VKNTE  E- 
TANT  ASSUJKTTIE  AUX  CONDITIONS  RELATIVES  A  L'ETA- 
BLISSEMENT.D'après  ces  conditions,  la  compagnie  s'engageait  à  établir 
vingt  colons  sur  les  vingt  sections  portant  dies  numéros)  pairs  et  douze 
sur  les  autres,  soit  3*i  COLONS  DANS  CHAQUE  TOWNSHIP. 

Consid«?rons  l'affaiie  au  point  de  vue  financier..  Ces  terres,  LE  GOU- 
VERNEMENT DEVAIT  LF:S  CEDER  GRATUITEMENT;  or,  il  se  trou- 
ve qu'il  en  a  obtenu  $250,000  comptant  et  que,  par  dessus  le  marché,  on 
voit  32  colons  établis  en  chaque  township.  Au  point  de  vue  de  la  colonisa- 
tion, on  a  re(,ni  un  contingent  des  plus  recommandablçs :  trente-deux  co- 
lons se  sont  établis  dans  chaiiue  township  et  y  ont  adopté  mu  mode  de 
culture  qui  convient  tout  particulièrement  à  la  vallée  de  la  Saskatchewan. 

M.  P.  H.  Mackenzie,  cultivateur  expert,  président  du  comité  d'agricul- 
ture, disait  aux  Communes    (Débats   1908,  p.    6902); 

"Ayant  parcouru  l'Ouest  presque  en  entier,  je  me  suis  fait  une  assez 
juste  idée  du  mode  de  culture  qui  convient  le  mieux  aux  diverses  parties 
de  la  région.  Ainsi  le  sol  de  la  vallée  de  la  Saskatchewan  demande  un 
mode  de  culture  bien  différent  de  celui  qui  prévaut  autour  de  Portage-la- 
Prairie  et  dans  la  vallée  de  la  Rouge.  Dur  et  massif,  le  sol  de  la  vallée 
de  la  Saskatchewan  demande  un  labour  plus  profond  et  une  pulvérisation 
plus  complète,  sans  quoi  la  culture  ne  donne  pas  de  résultat  satisfaisant. 
J'ai  vu  là  des  champs  profondément  labourés  et  soigneusement  émottés, 
j'en  ai  vu  d'autres  légèrement  labourés  comme  ceux  du  sud;  les  premiers 
étaient  couverts  d'une  abondante  moisson  de  grain,  tandis  que  les  autres 
avaient  fort   mauvaise  apparence. 

"Les  trois  personnes  que  la  compagnie  avait  chargées  d'aller  faire  l'exa- 
men des  terres  ont  encore  leurs  termes  par.  là;  elles  sont  superbes  et  le 
blé  y  pousse  en  abondance.  Les  colons  du  voisinage  ont  adopté  le  même 
mode  de  culture,  sans  lequel  l'exploitation  agricole  ne  pourrait  pas  se 
faire  avec  avantage  en  cette  région.  L'un  des  plus  précieux  avantages  ré- 
sultant de  la  transaction,  c'est  la  preuve  que  l'on  a  eue  que  le  mode  par- 
ticulier de  culture  implanté  par  là  est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  à  cette 
partie  du  pays.  Et  qu'cst-il  résulté  d^  tout  ceci?  Depuis  cette  vente,  le  cou- 
rant de  l'immigration  s'est  dirigé  vers  la  vallée  de  la  Saskatchewan,  et 
l'on  voit  aujourd'hui  plusieurs  villes  importantes— Saskatoon  est  de  ce  nom- 
bre—là ou  on  pouvait  franchir  60  milles  en  chemin  de  fer  sans  voir  un 
seul  établissement  de  colon,  et  fiancUir  100  milles  sans  en  rencontrer  plus 
de  trois.  Les  Américains  continuent  d'aftluer  ftn  cette  partie  du  pays.  L'an- 
née dernière  et  la  précédente,  les  convois  de  certaine  compagnie  de  che- 
min de  fer  se  rendaient  jusqu'en  cette  région  et  y  transportaient  des  im- 
migrants venus  de   Minneapolis  et  de   Saint-Paul. 

"Tel  est  le  régime  que  les  Américains  ont  adopté  et  mis  en  pratique  en 
notre  pays,  grâce  à  la  vente  faite  à  la  compagnie  foncière  de  la  Saskat- 
chewan. Le  flot  de  l'immigration  promet  d'être  plus  considérable  encore 
cette  année,  et  dans  cette  vallée  que  l'on  considérait  comme  à  peu  près 
aride  et  impropre  à  la  culture,  on  va  récolter  le  blé  par  millions  de  bois- 
seaux. On  ne  peut,  à  lucun  point  de  vue,  trouver  quoi  que  ce  soit  de  ré- 
préhensible  à  cette  vente  de  terres.  Si  ceux  qui  se  sont  chargés  de  l'affai- 
re ont  tiré  quelque  profit  de  la  plus-value  des  terres,  c'était  un  profit  lé- 
gitime; le  pays  y  a  gagné  beaucoup  plus  qu'eux  et  depuis  ce  temps-là,  les 
terres  se  sont  vendues  à  un  prix  beaucoup  plus  nevé  que  celui  qu  -s  en 
ont  obtenu,  car  elles  acquièrent  chaque  jour  une  valeur  déplus  en  plus 
grande." 
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Encore  un  scandale  pas  mal  fané  et  tini  sent    U-  lance. 

Aussi,  lums  allons  passer  viu-; 

Lç  département  de  l'IntfJrieur,  aya::t  constulé  le  peu  de  résultats  ob- 
tenus payant  un  bonus  (lùftleintMit  à  des  aiients  de  navigation  pour 
faire  v  .  r  des  immigrants  et  ayant  résolu  de  pousser  activement  l'immi- 
gratior.  jnçut  le  plan  de  grouper  les  agents  en  une  compagnie  avec  la- 
quelle il  serait  possible  de  négocier  tt  qui  présenterait  ÛNK  SUKFAClî 
ET  UNE  RESPONSABILITE. 

MM.  Prcston  et  Smart,  représentant  le  service  d'immigration  cana- 
dien, réunirent  les  agents  à  Hambourg,  leur  suggérèrent  un  plan  de  grou- 
pement et  leur  firent  entrevoir  la  possibilité  d'un  contrat  avec  le  gouver- 
nement canadien,  s'ils  voulaient  s'occuper  spécialement  de  pousser  active- 
ment les  immigrants  vers  ce  pays. 

Les  agents  étrangers  acceptèrent  en  principe  le  projet;  mais  en  raison 
des  risques  b.  courir  exigèrent  que  toutes  les  transactions,  opérations  et 
contrats  fussent  d'une  nature  confidentielle. 

Lord  Strathcona,  haut  commissaire  du  Canada  il  Londres  prit  part  à 
la  réunion  des  agents  à.  Hambourg,  suivit  toutes  les  négociations,  apcrou- 
va  le  projet  et  écrivit  au  gouvernement  canadien  que  le  secret  Fur  Tcxis- 
tence  et  les  transactions  de  la  compagnie  était  indispensable. 

(Débats  français,   1906,   page  2187) 

D'ailleurs,   il  n'y  a  rien   de  nouveau  à  ce  fameux     secret,   toutes    les 
opérations  d'immigration  exécutées  par  le  département   de  l'Intérieur  avec 
les  pajs  européens  se  font  sous  le  sceau  du  secret,  depuis  3(1  ans,  par  or- 
dre de  Sir  Chs.   Tupper  alors  haut-commissaire  canadien  à  Londres. 
(Déposition  de  M.  Beddoe  au  Comité  d'agriculture  27  maii  1907). 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement  conclut  un  contrat  avec  Tassocia- 
tion  d'agents  qui  s'était  formée  sous  le  nom  de  North  Atlantic  Trading 
Co. 

L'opposition  se  plaint  que  la  société  n'était  pas  légalement  constituée 
lors  de  la  signature  du  contrat  primitif.  Il  est  bon  de  noter  que  le  con- 
trat de  construction  du  C.  P.  K.  fut  signé  en  1880  par  les  conservateura 
avec  une  compagnie  qui  n'était  pas  encore  légalement  constituée  et  qui  le 
lut  plus  tard  seulement.  (Débats  français  1906,  p.  2185). 
Le  précédent  doit  valoir. 

On  a  dit  que  la  convention  passée  n'avait  jamais  été  communiquée  à  la 
Chambre  avant  qu'elle  lût  renouvelée   en  1904. 

Or,  b.  cette  époque  elle  figurait  DEPUIS  1901  dans  le  livre  bleu  du 
ministère   de   l'Intérieur. 

Le  -contrat  fut  passé:  il  accordait  certaines  primes  îi  la  North  Atlan- 
tic Trading  Co.,  pour  un  nombre  maximum  d'immicranls.  d'une  nature  dé- 
terminée, par  année;  et,  en  échange  il  imposait  à  la  compagnie  certains  frais 
à  encourir  de  propagande  et  de  publicité. 

Une  autre  condition  était  nue  les  noms  des  directeurs  de  la  compagnie 
restassent  secrets  POUR  RAISON  DE  PK0TF:CTI()N  DANS  LE  PAYS 
L'OPERATION    et    le  gouvernement  a  consenti  à   cette  réserve. 

(Débats  français   1900,   page  -iG'M  ) . 

C'est  cette  clause  du  secret  qui  a  fait  jaunir  depuis  deux  ans  les  dé- 
putés bleus. 

Leur  rage  de  ne  pas  connaître  ces  noms  n'est  pas  encore  éteinte! 
Quand  on  leur  en  parle,  ils  rugissent. 
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11  est  aujourd'hui  piuuvi?  surabondamment,  par  tous  les  témoignages 
que,  parmi  ccR  dinttcurs,  il  ne  figure  ni  membres  ni  i'mplu>i'*s  du  gouver- 
nement. 

("i:ST  LA  SIXLK  fliOSI-:  QUI  AURAIT  PU  JUSTIFIKR  L'AC- 
CUSATION UK  StANDALK. 

Cet  él(*ment  faisant  di'faut  il  ne  reste  rien  du  scandale  et  l'on  doit 
JUfîER   LK  fONTRAT  SUR  SON    PROPRE  MERITE. 

Mais  non.   il   leur  faut    les  noms! 

Les  conservateurs  pr(?tendent  qu'on  a  refusé  de  les  leur  laisser  con- 
naît rc. 

CE  N'EST  PAS  VRAI: 

Sir  W.  Laurier  a  offert  à  M.  Borden  de  lu*.  LAISSER  LIRE  LA  LIS- 
TE DES  DIRECTEURS  DE  LA  NORTH  ATLANTIC  TRADING  CO  pouij 
qu'il  puisse  se  convaincre  qu'il  n'y  fleurait  ni  membre  ni  employé  du  gou- 
vernement, h  LA  CONDITION  QU'EN  DEHORS  DE  CE  POINT  IL  GAR- 
DERAIT LE  SECRET  SUR  LES  NOMS  QUI  LUI  SERAIENT  COMMU- 
NIQUES. 

M.  Borden,  sur  la  pression  de  ses  amis  A  REFUSE  CETTE  PROPO- 
SITION. 

Ses  amis  n'ont  pas  eu  ASSEZ  CONFIANCE  en  lui  pour  lui  laisser 
voir  seul  la   liste. 

De  quoi  ont-ils  eu  pour**  Pourquoi  ont-ils  refusa? 

.    est  simplement  pour  içarder  une  chance  de  crier. 

Qu'ils  crient  tout  à  leur  aise;    les  noms,  les  noms! 

Les  électeurs  savent  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  aucun  ministre,  député  ou 
employé  qui  soit  mêlé  à  l'affaire. 

D'un  autre  côté,  il  pouvait  y  avoir  un  doute  que  la  compagiiiL'  eût 
rétUement  dépensé  en  propagande  ,et  administration  les  sommes  qui  lui  é- 
taient  imposées  par  son  contrat. 

Le  non-paiement  de  cette  somme  eCit  pu  être  un  scandale,  STYLE  CON- 
SERVATEUR. 

M.  Beddoe.  comptable  au  minist&re  de  l'Intérieur,  a  r'é  envoyé  en  Eu- 
rone  pnur  s'enquérir  de  ce  f-ait,  s'est  procuré  les  états  et  reçus  et  a 
constaté  et  dMaré  que  la  Compat:nie,  DANS  I/KSPOÎR  DE  POUSSER 
LES  AFFAIRES,  avait  dans  le  cours  des  trois  iinnées  qu'avait  couru  son 
contrat  dépensé  en  réclames,  littérature  etc.,  (QUINZE  MILLE  DOLLARS 
DE  PLUS  qu'elle  n'était  tenue  de  le  faire  aux  termes   delà  convention. 

Le  \    Ma   le   standah'' 

Le  L  ernemenl  dé^^oùté  de  l'opposition  systématique  faite  à  cet  ex- 
cellent COI  ir.tt  a  profité  d'une  difficulté  technique  pour  v  mettre  fin  afin 
d'r.liteiiir   I.i    paix  de  la    part  de    la  LOYALE    OPPOSITION  f  !  ) 

W  n'en  reste  ikis  moins  acquis  que  PAS  L'OMBRE  D'UN  REPRO- 
CHE ne  peut  subsister  contre  le  couvernement  ^  l'égaid  de  cette  entre- 
prise de  1.!  \nril!  Mliintic  Tradinti,  qui  a  rwllemcin  (Icwiné  l'élan  à  l'im- 
misration  au  nord-ouest  et  provoqué  le  crand  mouvement  de  peuplement 
DONT  NOUS  RETIRONS  AU.IOURH'UI  DES  AVANTAGES  IMMEN- 
SES. 

4 

RELATIONS  DE  PRESTON  ET  DE  LEOPOLD 


Tandis  que  M.  Preston  était  agent  d'immigration  du  (gouvernement  ca- 
nadien à  Londres,  il  éta.c  lié  d'amitié  avec  un  personnivc  OT'E  NOUS 
AVOUONS  ETRE  PEU  RECOMMANDABLE,  nommé  Léopold  ou  Laza- 
rus. 

Léopold  était  agent  de  placement  et  d'expédition  d'ouvriers  à  l'étran- 
ger. 
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C'était  ce  qu'on  apprllc  un  BRISKUIÏ  DE  CfRI-IVES. 

Il  a^^it  installé  smi  bureau  auprî-s  6v.  Pn'Ston  et  abusait.  îi  son  propre 
avantapr.  de  ses  relations  i-t  lie  l'autnritt?  qui-  u-lte  pruximiti?  semblait  lui 
donner  auprls  de  certaines  personnes. 

Preston  (^tait  trop  complaisant  pour  Lé(»poId  et  lui  envoyait  les  immi- 
grants ouvriers  que  les  reniements  L'KMPKCIIAlKXT  D'KXPKUlEK  AU 

Canada  comme  non  ACiUicuLTKURS. 

Il  y  avait  lîi  une  connivence  dont  les  as:ociations  (^uvri^r('s  au  Ca- 
nada s't^murent;  elles  protest^èrent  avec  raiso  .  et  exilèrent  l'exitulsioa  de 
Léopold  du  bâtiment  oii  st-  trouvait  le  bureau  canadien. 

Le  eouvernement  canadien  fit  en  cette  occasion  TOUT  SON  DE- 
VOIR et  pava  mPme  une  indemnité  de  loyer  pour  faire  DEGUERPIR 
LEOPOLD. 

Plu-;  tard,  le  gouvernement  ayant  constaté  par  (Us  If  An'H  par 

Jp.i-y  et  communiquées  par  lui  k  M.Monk— que  Preston  c(»iitinuait  k  être 
eu  relations  avec  Léopold,  RETRANCHA  M,  PRKSTON  DU  SERVICE 
DE  L'IMMIGRATION  et  le  transféra   à  celui   du   Commerce. 

Ici  encore  le  gouvernement  donnait  SATISPWCTION  A  LA  CLASSE 
OUVRIERE. 

Fort  bien! 

Mais  alors  que  dire  de  l'opposition,  des  prétendus  amis  des  ouvriers? 

Que  firent  ces  honnêtes  pens  lorsque  le  gouvernement  eut  chassé  Léo- 
pold de  ses  bureaux,  eut  eiivové  au  loin  M.  Preston  qui  faisait  travailler 
M.   Léopold? 

Eh  bien,  ensuite,  cette  famr:-se  ORGANISATION  LARGEMENT 
TORY,  qui  a  nom  L'ASSOCIA'iiON  DES  MANUFACTURIERS  CA- 
NADIENS, composée  de  cens  rjui  aiment  les  ouvriers  de  tout  leur  cœur,  re- 
cueillit Léopold,  ce  pelé,  ce  galeux,  ce  Lazarus,  et  le  nomma  SON  PRO- 
PRE  AGENT   A   LONDRES. 

Aujourd'hui  Léoiiold  travaille  pour  des  Cockshutt,  les  Kemp  et  les 
autres.  Il  envoie  des  ouvriers  quand  le^î  canadiens  demandent  des  gages 
trop  élevés  et  FAIT  POUR  LE  COMPTE  DES  AMIS  DE  M.  lîORDEN 
LA  BESOGNE  QUE  L'IION.  OLIVER  L'A  EMPECHE  D'ACCOM- 
PLIR   AVEC    M.    PRESTON. 

Le  voilà  le  scunil.ili'' 


L'AFFAIRE  DE   LA  CIE  D'ARUNDEL 


(luel   titic 


Nous  Siimmes  encore  à   nous  demamier 
transatiinii  fii^uro  au  rans  des  scandale?.'' 

La  -r  ip  cause  doit  en  être  la  présiM,,,.  iIuil  libéral   dans  I; 


,ieu. 


îtc    iri-s   simple 
■mpa  finie  en 


C'c^t  un  principe  conservateur  que  SEULS  LES  COV-:  ''YNTEURS 
ont  le  lin  it  de  faiie  du  commerce,  (lue  siMiIs  ils  sont  honnêtes  { nli  lîi,  là!  ) 
et  que  tout  libéral  qui  se  livre  au  Cimmrrce  est  un  fripon,  SURTOUT 
S'IL    EST   PARENT   DE   PRES   OU   DK   LOIN    A\  .  .M   TE  MI- 

NISTERIEL. 

Le  fils  d'un  ancien  député,  d'un  vieil  ami  de  Sir  W.  Laurier,  M.  So- 
mervillo.  autrefois  dé|)uté  de  Middloscx,  et  qui  tailla  de  belles  croupières 
à  Sir  John  Macdonald  et  à  sa  suite,  est  établi  à  Londres  et  travaille 
pour  la  grande  maison  de  patrons  découpés  Butterick. 

Il  s'appelle  Roy-SommerviUe  et  créa  une  maison  d'impressitm  et  de  ré- 
clame ce  qui  était'  parfaitement  son  droit;  il  rechercha  la  clientèle  du  Bu- 
reau d'immigration  It  Londres  et  à  titre  de  canadien,  obtint  une  part  du 
patïonaee. 
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Rien  n'a  Ct6  dit  à  ri'iK'<tntre  dv  u-s.  prix,  ni  dp  srs  fournitures,  mais 
11  y  a  scandale  pauc  que  l.K  PKR1-;  PK  ^1.  SOMMKRVILLF  V  ETE 
AUTREFOIS   U\   Di;:T  ADVEKSAlRi;s  DU  PARTI  BLEU. 

C'est  Ih.  le  scandak'! 

Il  V  en  a   i-iicoie  un  au:re: 

Dans  le  bureau  de  M.  Prcsion  U  v  avait  un  nommé  Just  DONT  ON 
N'A  JAMAIS  PÏT  .SAV(MH  S'IL  ETAIT  PLUS  MENTEUR  QUE  JU- 
RY OU  SI  JURY  ETAIT  PLUS  MENTEUR  QUE  LUI. 

Le  dit  Just  était  AU  MIEl'X  avf  lancien  imprimeur  du  Bureau  d'Im- 
migration, MeCroquodale  et  Cie  et  dut  voir  ses  petites  affaires  déran- 
gées par  l'entrf^e  en  lice    le  la  Cie  d'Arundel  on  de  M.  Sommerville. 

Alors  il  se  mit  en  rapport  avec  les  bonnes  trcns  di'  l'oiipusilion  ^ 
Ottawa,  MM.  Monk,  Baker  t't  Wilson,  les  trois  anabaptistes  et  peut-être 
aussi  aveo  le  fameux  Fonds  des  Scandales  dont  nous  avons  parlé,  et  con- 
ta k  ces  messieurs,  les  liistoires  les  plus  fausses  sur  le  compta ' de  Pres- 
ton-Léopold-Sommerville. 

Le  comité  des  Comptes  Publics  a  examim-  les  affaires  de  la  Cie  d'A- 
rundel et  n'a  rien  trouvé  îi   redire. 

Aus&i,  au  lieu  d'intituler  ce  chajiitre  SCANDALE  D'ARUNDEL  la 
brochure  l'intitule  simplement:    MYSTERE   D'ARUNDEL. 

Le  mystère  c'est  qu'il  y  ait  des  gens  assez  .serins  pour  débiter  des 
sornettes  comme  celles-là. 


« 


QUAIS  DE  SAINT-JOS£PH.  -  GRANDE  VALLEE  -  DISRAELI 

L'opposition  a  nourri  au  biberon  trois  scandales  de  travaux  publics  qui 
lui  paraissent  le  comble  de  l'ignominie  et  pour  lesquels  différents  députés 
ont  demandé  k  différentes  reprises  la  tête  du  gouvernement  qui  ne  la  leur  a 
pas  encore  donnée  et  qui  ne  leur  sera  certainement  pas  encoie  uci;ordée 
cette  fois-ci. 

C^'s  trois  scandales  sont  les  suivants; 

Quai  de  Saint-Joseph,  Ont. 

Quai  de  Grande  Vallée,  Que. 

Quai  de  Disraeli,  Que. 

L'opposition  prétend  que  ce  sont  des  travau:  inutiles,  faits  simplement 
pour  aider  à  rélcction  de  députés  du  piuivernement  uu  pour  leur  avantage 
personnel. 

AUTANT  DE  MOTS.  AUTANT  PE  MENSONGES. 

lo  QUAI  DE  ST-JOSEPII.  ONT. -Ce  quai  a  été  construit  pour  faci- 
liter le  développement  d'un  êtablisseiuptit  français,  installé  sur  les  bords  du 
lac  Huron  et  dont  la  prospérité  dépend  des  facilités  d'accès  sur  le  lac. 
C'est  l'hon.  M.  Tarte  qui  avait  fait  c^unnieiicer  les  travaux  et  sûrement  pasi 
pour  aider  l'élection  du  tiéputé  libéral  dans  ce  comté,  car  celui-ci  a  toujours 
été  opposé  à  la  construction  et  voulait  un  quai  autre  part.  M.  Tarte.  QUI  E- 
TAIT  UN  BON  CANADIEN,  tenait  li  aider  l'établissement  canadien  nais- 
sant. Au  fond  c'est  ce  que  les  conservateurs  ne  pardonnent  pas  à  ce  quai,> 
d'ttre  une  commodité  largeiuL'iit  destinée  îi  une  collectivité  française 
d'Ontario;  allons-nous  nous  joindre  à   eux  dans  ce  déplorable  esprit' 

2o  QUAI  DE  (IHANDK  VALLEE.— Les  conservateurs  prétendent  que  ce 
quai  construit  dans  les  premières  années  du  gouvernement,  sur  la  Baie 
des  Chaleurs  près  des  limites  à  bois,  de  M.  John  Lovell, député  de  Comp- 
ton,  a  été  bâti  pour  l'usage  exclusif  de  celui-ci. 

Ce  n'prociie,  de  la  l»art  des  ^ons  qui  (,nt  dépensé  des  centaines  de 
mille  dollars  p^^rtir  construira  le  CANAL   DE  TAY  où   il    n'e^t  jarnivs  po^^^é 
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n  y  avuit   pas  eu  de  quai. 


un  bateau,  mais  qui   uL-tioime  Ic-s  moulins   de  l'honorable   John  Haggart,     a 
lieu  de  nous  semblci  au  moins  amusant. 

Mais,  de  plus,  celte  assertion  est  absolument  fausse.  Le  quai,  il  est 
vrai,  servail  autrefois  aux  exploitations  de  M.  John  Lovell  et  à  la  popula- 
tion  qui  y  travaille,  mais  il  sert  aussi  de  refuge  aux  pécheurs  et  aux  na- 
vigateurs. Depuis  longtemps,  les  Lovell  n'ont  plus  d'intérêt  dans  cette  ré- 
gion, et  des  Américains  de  Desoronl<>i  exploitent  la  (or-ét  dans  les  envi- 
rons occupent  des  ouvriers,  enrichissent,  ou  du  moins,  font  vivre  cette  par- 
ue du  pa*  ;,  ce  qii  Hs  n'auraient  pas  fait  s'il     *  ' 

Kn  voilà  un  scandale! 

3o  QLAl  DK  UlShAKLI.—  inous  arrivons  au  troisième  scandale  ce- 
lui de  la  construction  du  quai  de  Disraeli  qui  a  provoqué  un  problème  noa 
résolu  encore  et  qui  agite  les  esprits  de  l'opposition: 

EST-CE  UN  QUAI;  EST-CE  UN  PONT? 

Dans  tous  les  cas  c'était  un  travail  instamment  demandé  par  la  popula- 
tion et  propre  à  faciliter  le  trafic  d'une  région  intéressante  de  Québec. 

Au  fond,  c'est  une  dépense  de  $7,500  seulement,  devant  servir  à  une 
population  de  5000  âmes,  avec  un  lac  de  5  milles  de  longueur  et  2  1-2 
milles  de  largeur  par  lequel  il  se  fait  un  trafic  de  24,000,000  de  pieds  do 
bois. 

Est-ce  un  scandale  cela? 

Ecoutez  oli  est  le  scandale. 

''■!.  Tobin,  député  libéral  du  comté  de  Richmond,  est  un  bon  partisan 
libéral  et  on  l'a  prévenu  que  l'opposition  ne  s'opposerait  pas  au  quai  ou 
pont  Disraeli  si  M.  Tobin  voulait  ne  pas  intervenir  dans  l'élection  de 
Compton  et  ne  pas  empêcher  M.  Rufus  Pope  (un  pur  celui-là!  )  d'être  E 
LU  PAR  ACCLAMATION. 

M.  Tobin  n'a  rien  voulu  entendre,  il  a  combattu  M.  Pope  et  celui-ci  a 
été  battu. 

C'est  ainsi  qu'est  né  le  scandale. 

Le  scandale  a  été  monté  par  un  soumissionnaire  désappointé,  nommé 
Champoux,  qui  aurait  voulu  vendre  lo  bois  pour  la  construction  du  pont 
et  qui,  en  brave  et  honnête  tory,  était  venu  offrir  de  l'arRent  à  M. 
Tobin  pour  avoir  le   contrat  à  son  prix. 

M.  Tobin  a  refusé  et  alors  M.  Champoux  a  pris  MM.  Blain  et  Len- 
nox   dans  sa  confidence  et   les  a  bombardés  d'affidavits  de  fantaisie. 

Le  voilà  le  scandale! 

En  tout  cas,  A  QUELQUE  CHOSE  MALHEUR  EST  BON,  cola  nous 
a  valu  une:  intéressante  déclaration  tory. 

M.  Monk,  discutant  la  dépense  faitô  au  sujet  du  quai  de  Disraeli,  a  dé- 
claré que  c  était  UNE  HONTE  POUR  LE  GOUVERNEMENT  DE  DEPEN- 
SER DE  L'ARGENT  A  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DANS  LES  CAM- 
PAGNES QUAND  ON  EN  AVAIT  TANT  BESOIN  DANS  LE  PORT  DE 
MONTREAL. 

M.  Monk  a  ajouté  qu'on  ne  devrait  PAS  CONSACRER  UN  SOU  A 
DES  TRAVAUX  PUBLICS  DANS  DES  PETITES  VILLES  tant  que  le 
programme  de  la  Commission  des  transports  qui  comporte  une  dépense  de 
cent  millions  de  dollars  ne  sera  pas   parachevé. 

(Débats  français  1906,   p.   3556.) 

Nous  recommandons  à  nos  amis  des  villes  et  ports  de  l'intérieur  cet  in- 
téressant article  du  programme  conservateur. 
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LES  CONTRATS  MERWIN 

L'opposition  il  F,iU  lnMiioiiip  lie  t.i|iiii!i'  à  propos  ilvs  c.Milrats  acconlOa 
à  -M.  Jlerwiu  pat  li-  ili  paruniciit  ili'  la  Maiilii'  et  iti  profite  pour  accuser 
legouvcrninicnt  de  Iav.>risi-ï  miluMiriit  des  tnlerinécliaires.  ,  .     .      , 

On  s'e-i  prciiil  eu  p.utiiuliei .  U  M  Mcrwin  parce  qu  il  est  ann'ricain.  Les 
conservateurs  ne  se  sont  jamais  cëiiês  |inur  favoriser  les  Yankws  et  nous  ne 
crovons  pas  cine  <livers  des  magnats  du  l'atillciue  fussent  autre  chose  (lue  des 
Yankees  avant  d'avoir  mérité  les  lioimeurs  que  li'ur  a  décernes  le  souve- 
rain, il  pourra  en  arriver  autant  U  U.    Merwiu. 

Quant  au  système  des  intermédiaires,  il  a  existé  de  tout  temps  au  mi- 
nistère de  la  Marine,  comme  la  iléclaré  le  Col.  (iourdcau,  devant  le  juce 
Casscls  et  JUSQU'A  ClOS  DEUNIKHS  TKMI'S,  la  m.tl.ode  suivie  «ait 
celle  qu'avaient  léguée  les  Tuppcr  et   les  Foster. 

Tant  que  le  département  n'avait  fias  d'offieitr-aelleteur,  e  étaient  les 
aMnts  intermédiaires  des  tahricants,  aux  aguets  des  moindres  besoins  de 
chaque  chantier  ou  atelier,  (lui  vcnaicn-t  offrir  leurs  articles  et  naturellement, 
tentaient  d'oliteulr  le   plus  liant   prix     iiossihie. 

Non-seulement  le  Kouvenicmeut  Laurier  n  est  pas  responsalile  1)  l-n  i-- 
TAÏ  DE  CHOSE.S  CKEE  P.vlt  l.\::-i  fONSERVATEn!.'^.  mais  il  al  hon- 
neur d'y  avoir  remédié  et  DdlT  EN   RECEVOIR  CREDIT  DE  I.A  !  ART 

C'est  i'hon.  il.  Brodeur  t|ui  a  créé  dans  le  département  de  la  Marine 
la  position  D'ACHETEUR  DU  DEPARTEMIONT  fonctionnaire  spécial 
chargé  de  faire  tous  les  achats,  de  iliscuter  et  d'établir  les  prix  de  com- 
muniauer  avec  les  manufacturiers,  etc.  ^  .       .    ,....    . 

Maintenant  il  y  a,  comme  dans  le  cas  de  Jlerwin,  certains  individus 
qui  lut  asnits  exclusifs  pour  certains  articles  et  par  l'inter,médiatre  des- 
quels le  Rouvernement  est  oliligé  de  Passer  parce  '-'C  les  manufacturiers  ne 
Tendent  directement  ïi  personne. 

Qu'un  agent  abuse  de  cette  position  pour  réaliser  un  Rtos  profit,  ce 
n'est  peut-être  pas  légitime  mais  c'est  inévitable  et  «la  a  toujours  existé 

1,'hon  M  Foster  est  le  premier  qui  ait  introduit  au  département  la  te- 
ele  d'acheter  d'Allemagne  des  bouées  dont  un  agent  avait  la  vente  «c  usi- 
ve  en  Amérique.  (Juand  il  était  ministre  de  la  Marine,  .1  achet.iit  ses  boi<>es 
NON  PAS  DIRECTEMENT,  mais  |iar  reiitremise  d'un  agent,  un  bon  bleu, 
UN   INTERMEDIAIRE,  pas  du  tout    m.inufaeturier.  „„.  i^r.   t^ 

LE  PUIS  AMUSANT  C'EST  QUE,  L'INTERMEDIAIRE  01)1,101.  E- 
T\1t\iORS  M.  REILLY  DE  M(lN-nE.\L.  ""NT  a.  MTOWIN  A  PRIS  ■ 
LA  SUCCESSION  DII{E< 'TE.  COMME  AGENT  EXCLUSIF  P01.R  CES 
MEMES    DOUEES    DE    EAIiRlCATUIN   ALLEMANDE, 

Maintenant  c'est   M.  Mcrxvlii  qui  'a    les    aïenccs    d'articles    dont   le  gotl- 

vernenieut^  'en'"l)as'ser  par   M.    Mer^vi!,;  tandis  que  JI.    Foster  en  passait  par 

M.   Reillv. 

Ou  est  le   sc-aïuiale  là    ilcdans.'  ...        ,    i. 

Quant  aux  ,orrcspoiHlaiices  ban.ilos  leçui-s  par  des  députés  tories  de  la 

part  de  foiiraisseurs  bleus  les  informant  qu'ils  auraient  fourni  les  articles  a, 

moitié  |.i    :  si  on   se  fût  adressé  ^   eux.  c'est  une  farce  pour  les  enfants. 
Pour     ,ire  plaisir  à    M.  TavU.r,  ces  fabricants,  que  cela  n  engageait     S, 

rien,   auraient   aussi  bien  écrit  qu'Us   donneraient  les  marchandises  gr.itls. 
C'el.i  ne  lie  |).!s  ci-s   Icttns-là! 

Mais,   esssvez   de   les  nietUe  au   pied  du  mur.  ,.^-,,r,.t  = 

CE  N'EST  P\S  A  LECHER  LES  MURS  (JUE  SE  .'-ONT  ENORAIS- 

"FS   LI'R   FOVRNISSEriîS   DU  PARTI      CON'îl'.RV  \TEUR   PENDANT 

VINGT   ANS! 


17 

Dans  tous  les  cas,   il  y  a  ceci  à  noter: 

C'est  que  les  libéraux  n'ont  pas  voulu  laisser  persister  le  système  éta- 
bli par  des  conservateurs,  aussitôt  que  les  mauvais  effets  en  ont  été  dé- 
montrés. 

lia  ont  arrêté  complètement  le  système  des  ACHATS  PAR  INTERME- 
DIAIRES ET  CREE  UN  POSTE  D'ACHETP:UR  RESPONSABLE. 

Ce  que  veut  le  peuple,  ce  sont  des  actes  et  non  des  paroles. 

LE  GOUVERNEMEKT  A  AGI  ET  L'OPPOSITION  BAVASSE  EN- 
CORE. 


EQUIPEMENT  DU  MONTCALM 


L'équipement  du '*Montcalm"  le  Rrand  brise-glace  du  gouvernement  a 
fourni     un  intarissable  sujet  de  discussion  pour  les  critiques  conservateurs. 

Le  "Montcalm"  construit  spécialement  pour  le  gor.vernement  cana- 
dien, afin  de  tâcher  de  résoudre  le  grand  probl&me  de  la  navigation  d'hiver 
dont  l'intérêt  est  énorme  au  Canada  était  une  acquisition  utile  peut 
notre  pays. 

C'était  le  premier  grand  vaisseau  qui  figurât  dans  notre  marine,  le 
plus  puissant  des  éléments  de  notre  flotte;  destiné  par  la  nature  de  ses  ex- 
périences à  appeler  l'attention  du  monde  entier. 

Le  gouvernement  voulut  que  ce  steamer  fût  équipé  de  façon  à  fuire 
honneur  au  Canada;  le  gouvernement  désirait  que  si  quelques  (tcrsonna- 
ges  venaient  dans  notre  pays,  neu;'  fussions  îi  même  de  les  recevoir  s'ur  met 
aussi  bien  que  sur  terre  et  de  nt-us  distinguer  par  la  propreté,  'a  tenue 
et  môme  le  luxe  de  notre  bâtiment   principal. 

Il  y  a  certaines  personnes  qui  le  figurent  ou  prétendent  se  t'KUCcr  que 
le  prestige  de  la  démocratie  consiste  dans  la  médiocrité. 

Le  gouvernement  n  a  pas  juiïé  ainsi  les  choses  et  a  r  ônsé  n«ie  le  WAÏ 
moyen  de  prouver  bon  rcipect  pi-ur  la  démocratie  canalieime  eniislsiait  k 
ne  pas  l'humilier  .^e/ant  las  étrangers  ni  l'EXPOSER  A  iri'Ri:  Iï-XNS  UN 
ETAT   MARQUANT    IVlNKKUlOiaTE. 

C'est  ainsi  que  Phon  ""T.  PrC-foiitaine  avait  compris  les  choses  lors- 
qu'il ordonna  pour  l'équipement  du  "Montcalm"  l'a,rgenterie  et  la  verre- 
rie qui  ont  tellement  scandalisé  les  conservateurs. 

Us  ont  affecté  de  croire  que  l'hon.  M.  Prétentaine  avait  fait  ct-s  com- 
mandes pour  le  plaisir  et  la  gloriole  de  manger  lui-même  dans  la  vaissel. 
le  d'argent  et  de  boire  dans  le  cristal. 

Les  farceurs  qui  ont  conté  ces  histoires  et  les  niais  qui  les  ont  écou- 
tées n'ont  jamais  connu  Thon.  M.   Préfontaine. 

II  était  le  dernier  homme  à  s'occuper  de  la  vaisselle  et  de  la  verre- 
rie quand  il  était  au  travail  «et  même  au  repos.  Nous  sommes  bien  per- 
suadés qu'au  point  de  vue  du  sybaritisme,  M.  Noithrup,  qui  s'est  institué 
le  "joker"  de  l'opposition  en  matière  d'énumération  de  verrerie  et  d'argen- 
terie est  autrement  sensible  au  pli  de  la  feuille  de  rose  que  M.  Préfontaine 
n'a  jamais  dû  l'être. 

"Toujours  est-il  que  l'opposition  s'est  amusée  à  énumérer  cuillères,  cou- 
teaux et  fourchettes;  à  compter  la  garde-robe  des  matelots  et  du  capitai- 
ne et  à  renifler  dans  les  casseroles. 

Notez  qu'elle  n'a  jamais  discuté  les  quantités  ni  les  prix  intrinsèques 
des  articles;  elle  a  pu  discuter  le  système  des  commissions,  MAIS  PAS 
LES  VALEURS. 

Le  gouvernement  a  eu  ce  qu'il  a  commandé. 

Toute  la  question  est  de  savoir  s'il  fallait  commander  tous  ces  arti- 
cles. 
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L'opposition  prétenti  qu'on  n'aurait  pai  du  équipée  aussi  richeminit  le 
"Mnntcalm". 

Le  gouvernement  dit  qu'il  voulait  que  le  vaisseau  tût  garni  de  fa- 
çon &  pouvoir  ri-cevoir  convenablement  des  visiteurs  étrangers,  des  offi- 
ciers des  marines  d'autre  pay»  dont  les  salles  k  manger  et  les  salons  du 
bord  VOIENT  C'KOULKll  LEURS  TABLES  sous  des  massives  argente- 
ries     irit  ils  rc^'oivent  le  cadeau  de   tous  les  coins  du  pays. 

.Nous  sommes  persuadés  que  pas  un  canadien— pas  même  les  plus  têtus  de 
l'opposttiun— ne  voudrait  que  nous  puissions  passer  pour  des  MANANTS  e.u^* 
près  d'officiers  américains,  en  n'étant  pas  capables  de  leur  offrir  un  repas 
servi  dans  un  style  au  moins  approchant  de  celui  dont  ils  jouissent  à  bord 
de  leurs  \'aisseaux  de  guerre. 

Voiii  l'idée  qui    X  guidé  l'aménagement  un  peu  luxuinjx  du  "Montcalm" 

(  "est  une  idée  que  le   peuple  canadien  comprendra  et  approuvera. 

Le  scandale  c'est  de  faire  de  la  basse  populaccric  avec  une  question 
qui  est  uniquement  de  tact  et   de   dignité. 


EXPEDITION  DE  L"-ARTIC" 

Il  semble  vraiment  qu'il  soit  trop  tard  pour  en  parler  encore. 

A  part  quelques  rares  fantoches  de  la  bande  conservatrice,  les  gens  qui 
se  respectent  ont  cessé  d'agiter  ce   monceau  d'insanités. 

La  discussion  si  précise  qui  s  est  fuite  au  sujet  de  l'utilisation  des  vciea 
maritimes  septentrionales  pour  atteindre  la  baie  d'Hudson  et,  de  là,  le 
ca'ur  du  Manitoha  a  fait  mainte  i.iut  comprendre  à  tous  l'utilité  d,i  vo- 
yage de  r"Arctic." 

La  prise  de  possession  des  Iles  Awjtiqucs  était  une  mesure  qui  s  impo- 
sait pour  il  dignité  du  Canada  et    la  sûreté   de      l'Empire   Britannique. 

Chaqui  .innée  r"Arctic",  sous  son  bon  commandant  le  capt.  Bernier, 
retourne  dans  ces  parages  accomplir  sa  mission  de  surveillance  et  de  ra- 
vitaillement et  personne  ne  dit  rien:  ON  NE  FAIT  PLUS  DE  FARCES, 
on  ne  parle   plus   de    la   dépense,   on   sait  que  c'est  sérieux. 

Les  crédits  relatifs  à  ce  vaisseau  passent  en  silence,  tellement  l'opposi- 
tion A  HONTE   DE  SA   CONDUITE    PASSEE. 

Aussi  nous  garderons-nnus  de  relever,  dans  la  brochure  dont  nous  par- 
lons, la  bmtîue  éniimération  des  articles  achetés  qui  fit  autrefois  la  joie 
des  farceurs  il   bon  marché  du  cirque  conservateur. 

Toutes  ces  provisions  se  consoimiwnt  petit  à  petit;  leur  utilité  est  de 
jour  en  jour  plus  évidente;  et  ii's  gens  sensés  comprennent  qu'ils  se  sont 
rendus  ridicules  en  s'attelant  à  la  queue  de  quelques  plaisantins  de  mau- 
vais aloi. 

Il  n'est  personne  qui  ne  puisse  faire  rire  un  auditoire  on  lisant  une  énu- 
mération  d'achats  d'articles  d'habillement  et  de  cuisine. 

Ce  genre  de  facétie  est  essentiellement  le  propre  des  f:NCANTEURS 
DE  FAUnOURti  et  des  huissiers  de  bonne  humeur  qui  dérident  les  ache- 
teurs lorsqu'ils  liquident  les  armoires  et  les  coffres  d'un  pauvre  ouvrier  en; 
détresse  ou  d'un  travail'cur  qui  a   succombé  sur   le  chemin. 

(Jue  l'opposition  se  soit  livrée  à   cet  exercice,  cela  ne  nous  étonne  pas! 

ON  FAIT  CE   QUE  L'ON  PEUT. 

Les  matelots  engagés  pour  l'expédition  partaient  pour  un  long  voyage, 
il  leur  F,ilI,Tit  le  mTcssiiirc,  plus  même  nue  le  nécessaire. 

LE  SUPERFLU  ET.UT  NECESSAIRE. 

Aussi  r"Arctic"  .i-t-il  été  bien  approvisionné:  nll:N  N'A  ETE  PER- 
DU, TOUT  SERT  MAINTENANT. 
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On  a  prrttndu  que  toutes  le»  (narchandim  acheta  n 'avaiptit  nui  été 
ai«>8  k  bord. 

L'enquête  a  prouvé  que  tout  avait  été  bien  et  ddiiient  ili.ir«é  h  bord. 

M.  le  I>r  J.  D.  Reid,  député  de  (irenville,  qui  s'entiMid  Ixaumup  inii-ui 
dans  l'utilisation  gratuite  des  cak's-sHIies  du  gouvernement  que  dans  l'ar- 
rimage des  expéditions  polaires,  avait  dit  que  toutes  les  ina.cliandtser  a- 
chetées  n'avaient  jamais  pu  tenir  sur  r".Vreiir  ' 

Il  a  été  obliné  d'avouer  qu'il  s'était  trompé  et  aval»  ail  ses  calcul» 
un  soir  de  brouillard. 

Enlin  la  mémoire  de  ce  pauvre  lî.  l'rélontaine  qu'on  avait  CllKRCHE 
A  SALIR  avec  cette  liistoire  a  élé   \cnKée  par  la  suite  et  pal  les  faits. 

Reste  une  prétention  bleue  qui  mérite  peut-t'tre  un  mot  de  réiutation 

La  brochure  dit  que  les  liliéraux  ont  KMI'Krill-:  LA  l 'ONCLUSloi'^ 
DE  L'ENCJUETi:. 

(."EST  UN  .MEN.SONdE. 

M.  Northrup,  qui  a  conduit  l'cmiuOte  pour,  les  conservateurs  a  élé  obli- 
gé d'admettre  en  Chambre  qu'il  avait  lui-même  inturmé  le  président  du 
comité  yUK  L'ENQUETE  ETAIT  CLOSE  ET  QU'IL  N'AVAIT  PLUS 
DE  TEMOIN   A   FAIRE   ENTENDRE.  (  Débats  Iran^ais  Itlllli,    |,aKe6671). 

C'est  sur  cette  déclaration  que  l'onquéte  fut  close. 

Plus  tard,  -M.  Northrup  voulut  reprendre  toute  l'affaire  avec  l'aflidavit 
d'un  expert  en  saucisses  de  Toronto,  qui  vouiait  prouver  (pie  ],■  liemmi- 
can  delà  L'ie  Davis  Ltd  ETAIT  SLPERIEUR  au  pemniicaii  de  la  llovril 
Ltd. 

Le  comité  a  refusé  de  se  prêter  à  cette  réclame  industrielle  et,  s'en  te- 
nant à  la  parole  de  .M.  Norlbrup,  a  décl.ié  l'histoire  finie 

Voilà  la  vérité. 

Et  il  y  a  plus:  c'est  que  l'opposition,  SURE  D'UN  FIASCO  ne  vou- 
lait même  pas  de  l'enquête  proposée  par  Sir  Wilfrid  Laurier  .sur  l'affaire 
de  r"Arctic  ,  et  a  failli  voter  contre.  C'est  au  dernier  moment  qu'elle  a 
senti  le  ridicule  de  la  position  et  a  laissé  passer  il  l'unanimité  la  mo- 
tion pour  formation  d'un  comité. 

!• 

L'AFFAIRE  DES  LIMES 

Encore  une  comédie  tory. 

D'abord,  le  point  curieux  de  cette  affaire  des  limes,  c'est  qu'il  ne  s'a- 
git de  limes  qu'à  demi;  la  moitié  de  la  riépen.se  reprochée  consiste  dans 
de  l'acier  à  limes,  c'est-à-dire  dans  un  acier  spécial  fabriqué  en  France 
seulement  par  certaines  aciéries  et  avec  une  treniiie  IlarticulI^re 
pour  la  fabrication  des  limes,  MAl.S  QUI  PEUT  SERVIR  A  UNE  FOU- 
LE D'USAOES  DELICATS. 

On  a  blaRué  le  public  en  faisant  croire  que  le  déi»arteinent  de  la  ma- 
rine avait  acheté  plus   de  $4(^011  de  limes. 

La  moitié,  soit  $2,2,12,  étaient  pour  de  l'acier  comme  nous  l'avons  dit. 

Cet  achat  s'est  fait  dans  des  conditions  cxceptionnellrmetit  avantageu- 
ses pour  le  lîouverriemcnt  au  prix  du  ,cros,  avec  l'escompte,  pour  un  articie 
de  premier  ordre  REPRESENTANT   LA  PLEINE  VALEUR. 

Que  peut-on  demander  de  plus? 

Ah  voilà! 

En  Itins.  M.  Rolland  Préfontaine, fils  de  l'hon.  Préfontaine,  industriel 
à  Ste-Agafhe,  avait  fait  en  France  une  commande  de  limes  et  d'acier  à  li- 
mes qui  lui  tut  expédifx;  à    M»r.iréal. 

Lors  de  la  réception  des  marchandises,  M.  Rollaiid  Piéfontainc.  refusa 
d'en  prendre  livraison  pour  des  raisons  particulières. 
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Lei  roarchandlKi  étaient  m  pUn  à  Montréal,  et  l'avocat  dei  rournis- 
Murii  frjincait  était  ch.\rKé  d'en  opérer  le  recouvrement  et  se  préparait  à 
poursuivre  l'acheteur,  quand  M.  Strubbe,  homme  d'atfaircs  de  Montréal  lui 
fit  une  offre  et  obtint,  Ii  son  luiuptc   toute  la  consi^natlDn  à  moitié  prix. 

Lorsqu'il  eut  en  mains  les  articles,  M.  Strubbr,  qui  depuis  longtempa 
faisait  des  affaires  avec  '■  département  de  la  marine,  offrit  de  vendre  k 
celui-ci  l'a-ier  et  les  lin  ''  PRIX   DK   FACTUHE. 

C'est  ce  qui  a  été  [.»n. 

Lo  gouvernement,  sans  avoir  à  payer  de  commission,  en  jouissant  de 
l'escompte  du  commerce  a  acheté  AU  PRIX  RKEL  DE  FACTURE  det  ar- 
ticles dont  it   aviiit  besoin. 

4ue  peut-on  demander  de  p'.us?  Le  gouvernement  a  ou  LES  ARTICLES 
REELS? 

Le  gouvernement  a   payé  le  PRIX    VRAI. 

OU  est  le  scandale? 

Mais,  dit-on,  .M.   Stnibbe  avait  payé  moitié  prix! 

Qu'est-ce  (|ue  le  département  de  la  marine  pouvait  en  savoir? 

Si  on  avait  FAIT  ('ADE\U  ,le  tt-s  limes  à  M.  Strubbe,  va-t-on  pré- 
tendre qu'il  aurait  dû  aussi  on  FAlUE  CADEAU  au  département? 

C'est  Idéal. 

I^a  seule  chose  qu'on  peut  demander  des  services  publics  c'est  qu'ils  a> 
quièrept  les  AKTU'LIIS  VHAKS  un    VRAI  PRIX. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  cette  circonstance. 

Le  scandale  est  une   farce. 

Il 

LES  LIMITES  A  BOIS  DE  M.  BURGOWS 

MENTEZ.  MENTEZ A  LA  FIN        IL     N'EN     RESTERA  PLUS 

RIEN. 

Payant  d'audace,  les  conservateurs  qui  avaient  mis  au  pillage  du 
temps  de  Sir  ,John  Macdonaid  toutes  les  terres  à  bols,  qui  s'étaient  ser- 
vis à  pleines  mains,  depuis  M.  J.  G.  II.  Berperon  jusqu'au  pjus  obscur  bleu 
de  la  bande  Langcvin-Cbapleau-Caron,  des  beaux  jours  de  1882-3  et  4,  ont 
eu  l'audace  de  reprocher  au  gouvernement  sa  politique  de  concession  dea 
I?,mltes  à  bois,  parcequ'un  des  gros  concessionnaires,  M.  lîurrows,  se  trou- 
'vait  être  le  beau-frère  de  l'hon.  M.  Sifiuii,  aloft  ils  ont  créé  le  SCAN- 
DALE BURROWS. 

Mal  leur  en  a  pris,  car  M.  Burrows  leur  a  servi  une  jolie  raclée  ab- 
solument délectable.    (Débats  français  1906.  p.  4721.) 

Le  gouvernement  actuel  a  pris  pour  ligne  de  conduite  dans  le  départe- 
ment de  l'Intérieur,  de  vendre  toutes  les  coupes  de  bois  par  adjudication 
publique  au  plus  offrant. 

C'est  une  différence  avec  les  conservateurs  qui  donnaient  les  coupes  à 
des  amis  pour,  rien,  à  charge  ù  eux  de  payer  des  droits  de  coupe,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'exploitation:  ce  qu'ils  se  gardairnt  généralement  d'ac- 
quitter. 

Les  conservatcurfi  reprochaient  à  M.  Burrows  d'Çtre  détenteur  de  478 
milles  carrés  de  limites  à  bois  et  affirmaient  QU'IL  ETAIT  REDEVA- 
BLE DE  CES  CONCICSSIONS  A  SA   PARENTE  AVEC  M.  SIFTON. 

M.  Burrows  a  répondu: 

Qu'il  avait  toujours  et*?  marchand,  de  bois,  et  propriétaire  de  scieries 
hier,  .avant  que  M.  Sifton  eût  un  portefeuille  et  qu'if  n'était  pas  pour 
changer  de  métier  parce  que  son  hcau-frfcre  devenait  ministre; 

Qu'il  s'est  adressé  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  avoir  des  conces- 
sions  forestières   parccqu'au  Manitoba,  les  forêts  appartiennent  au  pouvoir 
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t^di'r.il  i-t  i|ii('  pi'iir  aviilt  lin   Il.k   |i.iiir     nllnicnlrr  Mi  s'icrirs  il  .iiiprul- 

liuIlIKT  le  puljllr,    il   iMalt     Iptt-Ii   (utl''  flr   .s'ilitlrssfi    à    (Itl.lW.k, 

';i|'l!    III'    SlHTIlIr    |1.1S    MU      |l^    MiMl      -lull»     Ml.ll  '      U->     CVllllilll-       Ml     l|ll'il    .1 

'rult  liiifiu's  i-ri  lii.inlii'  ipii  "iit  I"iirta  ru  l'Hii;,  U  imllii-tis  lU- picils  dr 
l>i|>: 

*^l'il  li'ii  iihtciiu  ilii  ili'p.iitcuu-iit  .l'ituru'  soili'   ilr  (.iMiir,    ipi'll   .i   smi- 

mil'-loiiiid  puur   tniiti-s  ii>   liiiiin-.  !■(    les   ^  iiltli'iiuis  u    l.i   ptii^   l,.iiiti'  t-n- 

ChlM>,     Il     .1    llli'    un     l.llllr.iil     lliiliii.Uit     liillUs       lis    IlirhiTl'S    ilr .    iIlKrrniti'S 

tliIHtslliiilin    lliillt     il    l'sl    lillil.liîr    11    i|i' lU.iilt     l|Ui'    II'    «iillMMIirm.'lit     All- 

lîAlr  lti:cl'  (.'MSii  I)l';  moins  -l  lis  .lUllr»  sonniissliMUi.  ins  .ivjii'ict  oh- 
tcim  ii'S  conrfssii'iis. 

M,  lliiriH"-  .1  .iiiiiiii'  Mil  II  .1^.111  tiiiijiiuis  eu  il  |i.i>i'r  pniir  Imiti's  «es 
roncpskii.iis  sors  I.K  l;or\  KHM  :MI:nï  ACTt'KI.,  it  ipiil  n'.iv.iil  j,i- 
inji»  iii  ili'  l'ONCl'iSSIO'v  (iUATI.  ITI')  salil  ilii  liliips  ill's  n.uMlv.itrui J 
nU   II   m  .iv.iit   oiK'S   ilf    riii'ii   .1.    I'.    Alkliib. 

Voilà  ipii  rriilf  la   iim-stlt'ii. 

(pliant  :i  l'iiritinp  iln  siaiiilali',  mi  in  a  ni  l'rX|ifi<Mti..n  iiaï'.oil.'l..  part 
do  li-lvtai.l  M  W.  .1.  i;..ilii-.  ih-  Mal'liii  Itr  lyii  a  lil  l'Iton  II-:  \  M,  Illlt- 
ROWS    I>AVOIIi    KTK    CONSKltS  ATKl  K   .)l  S(;i    A    CK   l;l  i:   M.   Sll-'- 

T(iN'  i)i;\ii:nm-;  mimsiui:, 

\'uili.      .1    ilintrllir   ci'nM'îvat  1  ni'      lin    .lidividil    u     W   li'iilt    ilr    tiilit    failP 

tant  ipiil  i-sl  nirisiTVjti-ii!:  aiis-iii.t  ijn'il  iii-\ifnt  lilii^ral,  il  dnit  du  mê- 
me ci'iip  ffri'  Itaiti'  t'ii  iiimihil 

Tuul  (T  cpii  r-l.,it  liiiiii.r.ilili-  pour  M.  MI  liliOWS  (dNSHKVATKUR 
llciicnt  lin  scaiiilali'  i r  M,   MLlîUdWS   1,1111  :liAI.. 

IS 

LES  TERRES  A  PATURAGES 


I,c  prc'lpiidii  si'jndali'  lin  tirrcs  'a  p.'itiitai;i's  ist  l'ncuii'  un  «■siiiililo  'Ir 
rentfU'ment  iniiitcllii;riil  ila  parti  iiinsvrvali'ur  i|iii  vunilrail  ...iliUrdos 
Ioi>i  ilf  coliinisatiim  nil  il'ailliiii.i-Mati"M  dis  liins  lîKilDlOS  COMMK  I.A 
LOI  DKS  MKDKS  KT  UKS  l'KUSKS  et  poiinlui  il  y  a  lilatii-rc  rv  sian- 
dalis  Kiiitrs  li's  fuis  i|iii-  il  mnivirniMiciil,  ilmil  la  liiîlii'  ili'  rnniliiite  l'st 
D'ADAI'TDIÎ  I.i:s  Kl.cil. l:\ll' NTS  Al.K  Ci  IMUTIONS  KMSTANTES, 
rcvisf  ili's  ri'-lrmi-nls.  1rs  m.alili-.  lit    silspriiil   lUi   les  n'-lalilit. 

l'oiir  lin  lili-ii  lin  ri'uli'iiuiil  i  •-'  niiiiiin'  li'  raliV  liisini'. 

IM.MIIAlîI.i:' 

'.a  t' rri-  iit'ul  tri'iiilili-r  h-  snicil  s'nlisciirtir.  mais  lis  r^.:I^'nn■^ts  un  no 
per      les    mmlifirr    SANS    S{  ■ANDAI.K. 

Tiiiit  le  nir-nilc  sait  ipii' dans  les  pays  niaiviMiix.  il  s'i:i;-\c  t'cnblaniinfnt 
des  ililtOi-enils  "iilie  rli-v,.iir-  ,•   .r-'l  ii  i\l  leurs. 

VUX    KTATS-INIS,   II.  V  A    M'    SOL',  KM  Itr  SAN;;   Ull'ANm  ! 

I.c  minisiri'  de  l'iiiir-ri-'iir  .'  pensé  ipie  tmifs  lis  vasies  rteialues  de 
terre  iniiiri.|iri-s  à  l.i  iiilliiri'  il!-vr„ii-ht  élre  n'serviV'S  pnnr  le  |ii"iliir.i-e:  et 
h  telle  lin  il  ii  ■  a  '■  anees  à  liail.  la'iir  assurer  SOl'S  SON  AVTOIUTI-;, 
rirrii'atii.n  et  la  jiniierl  iini  ni';.ssaire  à  l'.ivenir  de  nuire  e.inimeree*  do 
hétaiï  ("est  piinnie.ii  li-  -jiniverneiiient  a  fait  des  rèslemenis.  passé  rer- 
tains  liaiiv  el  I.iil  ierlaii.es  vei.li'~  destinéi-s  àasserer  à  l'iL"  "ir  ce  (pu 
lui  liiaiKUiait  alltiefi.is:  I  \  STAUII.ITK.  .I.iilis  l'élévenr  n  .  .m  lias  du 
bail  a  p.isser.  ni  de  prée.ie.l  i.ei,  i  prendre;  il  allait  nii  il  v..iil.iit.  M.im- 
trnant  que  P'S  Amérieains  nmis  .ml  appris  la  "eelliire  sinlie"  il  fa'it  limi- 
ter  le  di-iiKiine  lie  l'ilévisir.   l'i-Mijer   i,     e   li.'itir   ei    ;i    enel.ne, 

Ti.i.   F.sT  i.iUi.ii:'!    riir.iiciii:    r.\i:  i.i:  fii;rvKi;xK>iî:NT. 

Kn   .irrivanl    an    nimi-,,ir   le    L-iaiveniement    lile'ral   se  Iniiiva  en  faee  des 
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rtclements   conservateurs    permettant  au  gouverneur  en  conseil  de  passer 
des  baux  de  paturaccs,  RKVOCABLUS  SUK  AVIS   Dli  UKUX    ANS. 

Ces  baux  se  concluaient  séparément,  par  petits  lots  et  causaient  au 
département  des  ennuis  A  CHAQUE  UENOUVELLEMENT,  sanl  comp- 
ter les  retards  dont  souffraient  les  petits  éleveurs. 

Aussi  le  ministre  oe  l'Intérieur,  l'hon.  M.  Sifton  fit-il  amender  1  Ac- 
te de  façon  à  pouvoir  accorder  des  baux  durables  à  condition  que  les  ter- 
raijis  loués  fussent  soumis  aux  entrées  de  homestead,  c'est-à-dire  restas- 
sent ouverts  h  la  colonisation. 

Une  seule  exception  U  cette  règle  a  été  faite  dans  le  cas  de  !■..  A.  1. 
Mackie  qui  a  obtenu  un  bail  SANS  CONDITION  DE  IIO.MESTEAD  pat 
décret  de  1902.  C'est  le  fameux  bail  de  la  rivière  au  Lait  qui  figure  dans 
les  brochures  consiTvatriors.  Cett»  terre  fut  inspectée  avant  le  bail  et  dé- 
clarée ABSOLUMENT  IMf  ROPRE  A  L'IRRIGATION  ET  A  LA  CUL- 
TURE. Elle  est  situûc  dans  l'étroite  vallée  de  la  rivière  au  Lait  oU  1  ir- 
rigation est  impossible.  Les  terres  à  betteraves  et  à  lilé  sont  situées  au 
nord  du  bail  Mackie,  dont  elles  sont  séparées  par,  la  haute  Colline  de  U 
Rivière  au  Lait.  La  compagnie  d'Irrigation  et  de  chemin  de  fer  i  Albei- 
ta  qui  exploite  l'eau  de  la  rivière  au  Lait  éiait  tellement  convaincue  de 
l'a'-ldité  de  cette  vallée  qu'elle  a  creusé  un  coûteu.K  canal  au  travers  de  la 
colline  pour  détourner  les  eaux  et  les  amener  au  niveau  des  terres  du  nord 

C'EST  LA  LA  RAISON  DE  L'EXEMPTION  DE  LA  CLAUSE  DE 
HOMESTEAD    DANS    CE    CAS. 

Quant  aux  concessions  Mo  Gregor  lîrown  et  autres,  également  fameu- 
ses, il  faut  tenir  compte  que  le  sud  de  l'Alberta  et  le  sud-ouest  de  la 
Saskatcliewan,  bien  que  Pourvus  depuis  longtemps  de  communications  par 
chemin  de  fer  n'ont  .jamais  pu  se  peuiiler  à  cause  de  l'opinion  dominan- 
te qu'elles  sont  incultivables;  il  fut  jugé  bon  de  profiter  de  cet  état  de 
chose  pour  les  livrer  aux  éleveurs  et  donner  ii  cette  industrie  une  base 
et  un  doniaitic  permanent.  A  la  suite  d'une  enquête  le  gouvernement  dé- 
cida en  i»»>  ir.ici'..icli'î  sur  ces  terres  des  baux  de  pâturages  permanents, 
c'est-à-dire  -NON  REVOCABLES.  En  même  temps.on  profita  d'un  décret  con 
servatcur  de  1892  permettant  au  locataire  de  pâturages  d'acheter  un 
dixième  de  l'étendue  louée  pour  s'y   bltir  une  habitation,  une  ferme  et  un 

Ces  règlements  furent  édictés    proclamés,   affiches.  „„.,,..„ 

TOUT  LE  MONDE  l'UT  EN  PRENDRE  CONNAISSANC  h:  TOLT 
LE  MONDE  PI  T  (lliTENIR  AUX  .MEMES  CONDITIONS  UN  BAIL 
DE   PATURAGES. 

Certaines  demandes  furent  faites  en  conséquence,  par  les  personnes 
que  les  conservateurs  prétendent  privilégiées  tout  en  sachant  fort  bien 
qu'ils  n'ont  joui  d'aucune  faveur  spéciale. 

Pourquoi  ces  cris? 

Par  suite  du  succès  inespéré  obtenu  dans  la  culture  du  blé  d'automne 
d.ins  le  sud  de  l'Alberta,  dans  les  régions  oîi  étaient  situés  les  baux  cités 
plus  haut,  le  gouvernement  sentit  que  les  conditions  changeaient  et  qu  il 
allait  devenir  difficile  (le  !iiif,r  l.i  démaivation  entre  les  terres  à  pâturages 
et  à  culture  et  pour  se  réserver  sa  lilierté  d'action  décida  de  REVE- 
NIR  A    L\    CLAUSE   DE   REVOCATION  TOUS  LES  DEUX   ANS. 

Aussitftt  les  conservateurs,  QUI  RECLAMAIENT  CETTE  CLAUSE 
DEPUIS  DEUX  ANS.   PROTESTERENT  CONTRE  SA  REIMPOSITION 

Ils  prétendirent  qu'on  la  réimposait  simplement  pour  avantager  ceux 
qui  avaient  reçu  des  baux  AU  TEMPS   DE   SA    NON-EXISTENCE. 

.\llez  donc  jamais  contenter  un  bleu  qui  chérit  un  grief! 

Il  n'y  a  eu  aucune  difficulté  quant  aux  baux  dont  il  est  question  ce 
qui  prouve  bien  la  sagesse  de  la  politique  du  gouvernement. 


(k-s  !nc.\taires 
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Si  les  (iistiicts  on  qut'stion  peuvent  {'iiv  mis  en  valeur  ai^iicole  ce  sera 
seitlement  par  l'init^atiuii  et  tous  les  baux  prescrivent  qu'en  tmit  lemn^ 
LR  (JOUVKRNKMKNT  l'KUT  PKKNDRE     POSSKSSION  DKS  TFRRKS 

Ki:guisi-:s  pour  l'iiirk;ati()n-. 

Un  (les  pros  Rriefs  des  lileu'^,  r  evt    que  .M.    Mef-'ietior, 
est  un  marehand  de  chevaux  de   iîrandon. 

Nous  voudrions  bien  savoir  (jui  est  plus  apte  à  posséder  des  tciies  ^ 
pâturages:  d'un  MARCHAND  Hi:  CllKVAUX  COMMK  M  MAC  t;Kl-'<;(>K 
OU  D'UN  AVOCAT  CinulK  M.  KOWLilK  dont  les  innombrables  occiipa- 
tioris  dépassent  iius  limilesi  ilexpiisitiun? 

13 

LES  FAUX  COLONS 


M.  Ames  a  parcouru  le  nord-ouest  en  voiture,  passant  son  long  cou 
par  dessus  les  clôtures  pour  vcjir  si  les  lots  étaient  occupés  et  écoutant 
dans  les  meetincs  tories  toutes  It-s  histoires  dont  venaient  l'emplir  les  écut 
meurs  de  concessions  trop  fainéants  pour  travailler  et  cherchant  seule- 
ment à  voler  la  terre  toute  cultivée  de  leurs  voisins.  lia  rai>portc  de  son 
voyage  les  histoires  des  plus  fantastiques  sur  ee  c|ue  h»,  brochure  conserva- 
trice appelle  le  lïLUKF  DK  LA  COLOlMSATION. 

Le  fond  de  ce  bluff,  c'est  que  le  gouvernement  n'applique  pas  assez  sé- 
vèrement. D'APRP:s  m.  AMKS.  des  lois  de  eolonisation,  ne  pratique  pas 
L'ANNULATION  AUTOMATIQUF,,  dans  tous  les  cas  d'irréi;ularité  dans 
l'observation  des  rèslements  et  laisse  ainsi  trop  facilement  des  lots  entre  les 
mains  de  cens  qui  pourraient  en  ^i  r-  dépossédés  SI  ON  APPLIQUAIT 
LA  LOI  DANS  TOUTK  SA   SEVKRITK. 

Doux  M.   Ames! 

Rétablissons  les  faits:    ... 

Connaissant  les  difficultés  et  les  peines  éprouvées  par  riiomme  qui  s'é- 
tablit sur  un  homestead  dans  la  prairie,  l'hon.  M.  Sjfton  a  adopté  une  li- 
gne de  conduite  LARGK  ET  GENEREUSE  et  a  décidé  de  traiter  honnête- 
ment et  raisonnablement  tnut  homnu^  qui  s'installe  sur  un  lioniestead  dans 
l'intention  bien  arrêtée  de  devenir  un  colon.  Dans  bien  des  cas  il  a  préfé- 
ré suivre  L'ESPRIT  PLUTOT  QUE  LA  LETTRE  de  la  loi.  Cette  mansué- 
tude a  pu  être  exploité-e,  mais  les  résultats  ont  été  excellents.  Tout  le 
monde  fut  mis  sur  le  niêm?  pied.  Lors(|ue  la  colonisation  des  terres  s'ac- 
crut, certains  spéculateurs  profitèrent  <ies  facilités  accordées  et  se  ser- 
virent des  homesteads  comme-  moyen  de  donner  plus  de  valeur  ri  leurs  ter-» 
les  vacantes.  Aussitôt  que  le  gouvernement  s'en  aperijut.  en  l^^Oii.  il  passa 
un  règlement  prescrivant  QU'UNE  SEULE  PERSONNE  NE  POUVAIT 
FAIRE  QU'UNE  SiXLE  ENTREE. 

Dans  l'est  de  la  Saskatcliewan  oîi  les  spéculateurs  avaient  opéré, 
TOUS  LEvS  HOMESTIIADS  FURENT  INSPECTES  et.  partout  ou  il  n'y 
avait  pas  eu  de  travaux  fait>-  nu  bien  .  dan.s  h'  ciis  nii  il  n'v  avait  pas  eu  ré- 
sidence     d'une    année,    les      CONCESSIONS  FURENT  ANNULEES. 

Ceci  montre  la  satresse  et  l'esprit  de  justice  du  cuvcrnement.  Avec  des 
colons  ignorant  les  lois,  sujets  aux  mésaventiircs,  aux  déboires  du  premier 
établissement  il  ne  peut  y  avoir  de  rè^le  sirirte.  rigide  pour  a'.;ir  avec 
l'homme  de  bonne  volonté. 

L'\NNl  L\Tin\  AUTOMATIQUE  est  une  idée  de  fiARDE-CTIlOUR- 
ME  ou  de  CONDUCTiaîU  D'ESCL.WES. 

Elle  donne  la    vraie  mesure   de   M.    Ames,    en   lonz:   et   en    linre' 

Il  faut  que  le  mini'^lre  puisse  exercer  une  certaîni'  discrétion  AVANT 
DE   DKi'OUîLLEU  UN   liOMMi:   D!!    SON  HOMESTEAD,  Cîiatiiic  ..^^  tS-iti 
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eue  jugiS  suivant  son  pn.pre  im'ritc.  I.'honnôtcti'  du  lolou,  sun  intention  de 
travailler,  les  eitorts  qu'il  a  faits  pour  conserver  son  titre  doivent  entrer 
en  ligne  de  compte.  .,,,■!•  .    ■    i-t 

Le  gouvernement   Laurier  a  traite   le   coliiri     .\\  ■:.i     I'  •    •    i-i 

LOYAUTK,    et      lui    a  permis  d'obtenir  sa  terre  sans  diflieulti's  irame- 

Si  ciuclques  personnes  ont  abusé  de  cette  attitude,  le  mal  est  certai- 
nement moins  grand  que  de  laisser  1-:N  FKICHE  comme  l'ont  fait  les  con- 
servateurs, ee  m.isniii'i™'  domaine  de  l'ouest  qui    fait     aujourd  hui   notre 

Qiiant  au\  cas  particuliers  de  faux  colons,  signais  par  M.  Ames  (les 
cas  do  ISadison,  Ailams.jn,  Bryant,  etc.  )  il  a  été  démontre  en  Chambre 
qu'il  n'T  en  avait  pas  un  seul  de  fonde  et  H»e  M.  Ames  s  était  mr-i-able- 
ment  tait  emplir  par  des  ECUMEURS  DE  CONCESSIONS.  (Débats  fran- 
çais, 1906,  p.   3'Mfl). 
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CONCESSION    RAY-BRONSON 

Pour  un   joli   fiasco  conservateur,   celui-ci  mérite  LE  rOMl'ON! 

Nous  allons  régler  en  quelques  mots  le  scandale  de  la  concession  Ray- 
Bronson. 

On  va  voir  le  ioli  bénéfice  que  le  Canada  a  retiré  des  aKissemcnts  des 
ORCi  "nISATEURS    SALARIES  DES  SCANDALES  CONSERVATEURS! 

En  1808  MM.  Bronsoii  et  Ray,  deux  hommes  d'affaires  d'Ottawa  a- 
vaient  obtenu  une  concession  d'exploitation     hydraulique     de  mine  sur  le 

creek  Bonan/.a.  .  ^  ^      +     „,.      aa 

Les  concessionnaires,  comme  lieaucoup  d  autres  rencontrèrent,  au  at- 
but  de  grandes  difficultés  à  mettre  en  valeur  la  propriété  qui  leur  était 
dévolue  et  même  îi  remplir  les  conditions  imposées  pour  le  maintien  en  vi- 
gueur de  leur  concession. 

Cependant  grâce  aux  efforts  de  leur  représentant  à  Ottawa,  Us  oli- 
tinrent  un  prolongement  de  bail  de  leur  concession  jusqu'en   1902. 

Pendant  ce  temps,  tout  un  parti  s'était  formé  au  'i  ukon  pour  lA- 
CHER  DE  IIKTTRE  LA  .MAIN  SUR    ClOTTE   PROPRIETE. 

le  'V'ukon  est  plein  d'inilividus  dont  le  métier  n'est  pas  de  chereliei  des 
concessions  nouvelles,  mais  île  trouver  des  défauts  dans  la  fai,ou  dont  les 
.lutres  détiennent  leurs  concessions  pour  s'en  emparer. 

C'est   moins   fatigant,   même  si  Ça  n'est  pas  aussi  loy.il. 
M    A.  N.  Belcourt.  député  d'Ottawa  qui  était  depuis  longtemps  1  avo- 
e.it  (lé  la  ciim|>agnie  Ray-Bronson,  fit  abandon  de  la  dette  ii 
frais    encouru  envers  lui  par  la  compagnie,  contre     l,i   leinrsi 
nombre  de    parts,  ce   qui  l'intéressa  directement  à   lent  reprise  ,      , .,   . 

Il  fit  (le  son  mieux  pour  obtenir  une  nouvelle  piob.iigalion  de  (lelai 
H.snu'en  lilOl  et  depuis  11)02.  TOUS  LES  TRAVAUX  KXKiES  ''AR  f' ^-, 
iÏeNT  DU  GOUVERNEMENT  POUR  LE  MAINTIEN  DU  BAIL  FURENT 
EXECUTES   A   LA   LETTRE.    (D.'lials   lîlOB,    p.    1577.) 

Non-seulemeiU  M.  Belduirt  ne  reçut  aucune  faveur  du  gouvernement, 
mais  (»s  son  entré*  dans  la  compagnie,  elle  tut  traitée  avec  une  recrudra^ 
eence  (li^  rigueur.  (|ui  ne  suffit  pas  à  désarmer  la  voracité  des  l'cunieurs  de 
concessions  du  Yukon.  entre  autres  d'un  nommé  Tyrrel,  ancien  solliciteur 
de  la  dite  compagnie  ii  Dawson.  Celui-ci  récLimait  le  paiement  d  un  comp- 
te (lo  $13  000.  A  défaut  de  paiement,  il  se  déclarait  fort  d'enlever  à  la 
cnmpa''nie  <,i  concession  et  de  DESHONORER  disait-il  M.  Belcourt. 

le  député  d'Ottawa  refusa  de  capituler  devant  un  tel  chantai^  et  a- 
lors  M    Tvrell  appela  à   la  rescousse  le  vertueuï     M.  Poster  qui  s  efforça 
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d'.imeiHT  une  sulution  en  faisant  acir  l'opposition  aux  Communes  tou- 
jours piête  aux  besognes  de  ce  genre. 

L'hoii  .M.  Koster  souleva  la  diseussion  de  la  concession  lîay-Bronson 
aux  l'ommuries.  et,  avec  l'aide  de  JI.  le  Dr  Thompson,  le  député  volage 
du  Yukun,  il  obtint  du  ministre  de  l'Intérieur  que  la  concession  lîay-Bron- 
son serait   annulée. 

Le  (iépartemeiit  de  l'intérieur  prononça  l'.nn  ;;!  ilion  en  s'ap|)uyant  sur 
les  raisons  donniTs  par  l'hon.  M.    Fnster,  et  inspirées  par  II.  Tyrrell. 

Naturellement  la  compagnie  ne  s'est  pas  laissé  faire,  elle  a  poursuivi 
le  gouvernement  pour  annulation  illégale  et  réclamé  des  dommages  en  con- 
séquence. 

Le  jugement  final  a  été  rendu  le  'il  mai  rlernier  par  la  Cour  Suprê- 
me, qui  a  accordé  à  la  C'ie  "ay-Brons.m  plus  de  $«0,000  de  dommages  et 
intérêts   pour   annulation   ill^^ile   de  leur  concession. 

C'est  donc  .SOI.X.^NTIO  MILLE  DOLL.\KS  QUE  COUTERA  AU  TRE- 
SOR LA  SOURNOISERIE  PARLEME.NTAIRE  DE  L'HON.  M.  POS- 
TER  CONTRE   L'IION.    M.    A.    BELCOUUT. 

Le  voilà  le  scandale! 
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AFFAIRE   NIXON 


Voici   les   faits; 

Joseph  .Nixon  était  sou.s-agcnt  des  terres  de  la  Puissance  à  lIcLeod, 
c'est  un   homme  aimé  et  respecté  de  tous;  mais  qui  est  LIBERAL. 

N'oubliez  pas  qu'au  point  de  vue  conservateur  pour  qu'il  y  ait  scanda-l 
le,   il   faut  <iu'un  des  personnages   au   moins  SOIT  LIIîER.\L, 

Si  des  CONSERVATEURS  pillent,  volent  et  mentent;  ce  N'EST  PAS 
UN'   SCANDALE. 

Si  le  fils  iluii  LIBERAI,  commet  une  peccadille  C'EST  UN  SCAND.\- 
LE. 

Revenons  à   Nixon. 

51.  .losepli  Nixon,  quoique  liliéral  esl  un  des  citoyens  les  plus  respec- 
tés de  .McLeod  Alta;  mais  détesté  de  l'iioii.  M.  Ilaultain,  l'ex-premier-mi- 
nistre  de:s  Territoires  qui  en  vertu  de  l'éternelle  principe  conservateur  de 
la  séparatio;;  politique  du  fédéral  et  du  provinei.il,  confie  à  ses  amis  d'Ot- 
tawa les  sales  besognes  ([u'il  n'est    pus  à  même     il'aeeomplir  en  politique. 

M.  .Joseph  Nixon,  qui,  eoiume  sous-agent  des  Terres  il  McLeod,  recevait 
$?5  par  mois,  vit  son  salaire  augnu^nté  de  $2.')  siqiplé">euluires  eouime 
gardien  du  l)atiment  d'immigration  de  la   luème  ville. 

Comme  il  ét.iit  pas  mal  occupé,  il  l.iissj  i  son  fils  mineur,  le  soin  de 
tenir  la  sous-aienee  et  il  arriv.i  que  le  ieune  liomme  trompa  la  vigilance 
paternelle  et  se  rendit  eoupalde  d'irrégularités  qui  furent  dénoncées  et  pro^ 
Voquèrent   une  enquête. 

Lcnquéte  révêla  un  défieil  de  $ln;l.ri3  et  .ui  cours  de  l'enquête  le  fils 
Nixon  avait  luis  l.i   fuite.  .„  .,^„ 

LE  PERE  M.  .lOS  NIXON  REMBOURSA  .JUSQU'AU  Dl.RMER 
SOU  LES  $l!ei.ll5  ()UI  MANQUAIENT  A   LA   CAISSE. 

Le  gouvernement,  tenant  compte  de  l'excellent  caractère  de  Nixon,  des 
recommandations  de  tous  ses  concitovens  a  maintenu  .M.  Nixon  EN  PLA- 
CE, 

Voilà  le  scandale. 

C'est  pour  cela  que  les  conservateurs  ont  traité  ce  pauvre  homme  de 
voleur,  de  canaille.  „„.,,.„„..,^„    r  ^ 

C'EST  POUR  CELA  QU'ILS  ONT  PRETENDU  RENVERSER  LE 
GOUVERNEMENT. 
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Co  serait  grotesque  si  ce  n'était  pas  odieuï 

un  aui  k  cigarettes  en  argent.  L'irnpmtauce  ,lu  v.ï  résida  t  surtout  dani 
ictSel  '""    '        '""''         ""'  "*   ''  •'"     "'""   '''^""l'^-  «'""«vateSi 

pas'™''«*ndal\'''''^  *"'  ''"''  '""1"'""  "j''"  °"  ''>=  Je  l>lr-..  volait,  ce  n'est 

Cela  ne   devient  scandale  que  si  o'cst  un  rouge  ou  lils  de   rouce 

Le  jeune  homme  passa  en  cour  martiale  et  iut  puni  de  suspension 
dont  on  eut  mtme  la  faiblesse  de  lui  taire  bientôt  grâce 

Aussitôt  le  père,  abusant  de  sa  position  do  député,  saisit  la  Chambré 
des  Communes  de  la  punition  infligée  à  son  fils,  tempêta,  demanda  la  tête 
D^vTDEPVTE'Vo^lEi^-^TE^^      P"mr  d'un  larcin  qualifié  LE  FILS 

Le  ministre  de  la  milice  prit  tout'io  la  responsabilité  de  l'acte  du  com- 
mandant de  1  Ecole  et  des  amis  bienveillants  firent  comprendre  au  fou- 
gueux et  loquace  députe  tory,  qu'il  aurait  MIELX  F.MT  DE  SE  TAIRE 

Voici  bien  la  justice  tory; 

Uu  jeune  garçon,  riche  instruit,  éduqué,  vole  ses  camarades  et  est  pu- 
Mais  son  père  est  conservateur. 

Aussitôt  le  père,  DEPUTE  BLEU,  tempête,  fait  lever  la  punition  et 
demande  la  tête  du  général  commandant. 

D'un  autre  côté: 

Un  jeune  homme  des  prairies,  enfant  mineur,  enlève  une  certaine  som- 
me de  la  caisse  de  son  père  et   s'enfuit. 

T  i;. '^w^.^,!!?.'.^''^      ^^"'   ''"'    ^^^     ^'^   LIBERAL,    PAIE   DE    SA   POCHE 
LJl,    UEp  ICIT. 

Alors,  des  députés  conservateurs  traitent  le  père:  DE  VOLEUR  et 
demanilent  qu'on  lui  enlcio  s.i  jiosition  et  qu'on  le  iette  sur  le  chemin, 
ou   bien,    QU  ON    RENVERSE   LE   GOUVER.NEMENT. 

C'est  cela  surtout  qu'ils  voudraient,  ces  bons  conservateurs,  mais  les 
électeurs  ne  s  y  laisseront  pas    prendre. 

Ils  ont  dans  cette  petite  histoire  une  indication  de  la  façon  doni  ils 
seraient  traités  si  les  tories  venaient  au  pouvoir, 

1« 

AFFAIRE  WAGNER 

L'opposition  a  soulevé  un  débat  considérable  et  provoqué  une  longue 
discussion  à  propos  du  cas  d'un  nommé  Philippe  .Vagncr  iiitcrprétc  gal- 
icien  à   1-vdmonion. 

Le  plus  grand  reproche  que  l'on  puisse  faire  à  V.'agner  c'est  d'être  un  li- 
béral et  d'aeir  comme  tel  et.  en  vertu  du  principe  conservateur  que  seuls  les 
employés  du  gouvernement  Ql'l  NE  SONT  PAS  LIBERAUX,  ont  le  droit 
decalialer  dans  les  clcctiuns,  ils  ont  poursuivi  de  leur  haine,  de  leurs  dé- 
aonciations  et  de   leurs  malédictions  ce  pauvre  Wagner. 

Personne  ne  prétendra  que  Wagner  soit  un  employé  modèle  à  donner  cni 
esemjile  à  la  jeunesse,  mais  d'un  autre  côté  CE  N'EST  PAS  TOUT  LE 
MONDE  (^il  PEUT  AlilK  COMME  INTERPRETE  parmi  les  popula- 
tions aux  langages  multiples  qui  peuplent  l'Ouest. 

Quant  aux  qualités  de  M.  Uagner  comme  interprète,  personne  ne  les 
met  en  doute.  Elles  sont  admises  môme  par    ses  ennemis. 
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Que  iesl(-l-i|  a  reprocher  à  M.  Wagner? 

SIcIa'^^kIÏTk  !s."H!l^i^^   .liM,n„„,o„  N'A   PAS  KU  llti^L?^ 
certainemèn^re-damé  lÔHî^'  m-lccm^^  dans  se.,  INKORMIOKS,  il     eût 

ne  efpL^'sf  d^tte""'"  ""  '^°™""  ""'^  cundamnation:   i,  a  subi  sa    pel- 

Que  iMi  veut-on  de  plus? 
^^Pour^uoi,    dit-on,    le  gouvernement  l'a-t-il  REPRIS     A  SON  SliRVI- 

t.r„9it^'J'''^?,  ■'""'''''■    •'^■^"*  S''  condamnation,   Wamer  était   à  la  tnis  in 
d'amo^à;. "'""'"  "  '■"■■"-"«™  ^    '-'"'""ton  et'interprJi'e  dûVrifrunâi 

se  ,^orrérVTri|*mpp,!'',;*^?ïï;^.?,-'^'S«  ""'"  """^t  "'"^"ne  raison  de 

r-n  voilà  un  scandale' 
.,„.''.mi  '^""*"^">''î"rs  ont  poussé  lies   cris  de  paons  cttarouchés  quand  on  a 
^^C^On'^'i^^'i^A  1^  I!]^^'":     """     f""^™     '"=  ">»ivorsati"n' 
cansait   .1.,,'.,     ''  ,„u,^.\^'  ''  -■■'"  ^"'^"'"  ''»"'  *""'  '''  '"o""'' 

TRE  FT^j'I•■^IÎ^' VvlT  ■"nl'-p"  F?'''';   'i;"'t^'"f«l<-'      K.-'S"'^nt    UNE    PIAS- 
Monthyon  '  "  '•""'''•"*  ""''  '^'^'"'-"  '"  titulaire    du  Priï 

LES  "(îl^ES^^-"^  '''^^™'=''  ^"■•^''    ••'"^'''    "^•'   »!■:    '"^>^'i:    AVEC 
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LES  FINANCES   DU  YUKON 

L  V  1  ■  ".V-   -8  et  1006-0,  pour  montrer  que  pendant  c       le  revenu  dans 

Dondanîe"  ",T"'-f-  ''^  !'/""'"'''  "« '"'"'tf^it  Ms  une  \trainution  corrTs! 
pondante.  (  ela  est  partaitcmc.,',  vrai  et  nos  adversaires  cuv-mémes  en  don- 

îfnnn^  ?"™  '",.,'"?^",'  ""f  "'  P''P>''='t'on  du  Yukon  en  lioT était  de 
tnZr.nt  î""'"'",^'^'!'  <■"<;,  "P'  Pl"s  We  de  5,000  environ.  De  sorte  que 
rôntîn?t»  î  Î'I  "^'"'^î'  '}  '  "*  P'""""'*  "^"^  '«  Y^^on  une  dininutioi^ 
constante  et  très  rapide  de  la  population.  Cependant,  d'anr^s  ~s  calcul" 
nous  avons  encore  5,000  personnes  dans  ce  pays.  Le  Yukon"est  auaiî 
grand  aujourd'hui  qu'il  était  en  190,1  et  tout'^  aussf  iïolé  qu^il  St 
alors.      Le      gouvernement     a     tout      autant      le      droit       aujouc^^hui 
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d'y  iiiairtciiir  sun  administration  et  ses  institutions  que  lorsque  la  popu- 
lation était  plus  tonsidéralile.  Uicu  que  la  productiiui  de  l'or  ait  diminué 
et  que  les  revenus  aient  diminué  proportionnellement,  serait-on  d'avis  que 
nous  dussions  aliandonijer  li-  Yukon  entièrement?  l-;st-on  prêt  à  dire  au 
liays;  maintenant  que  l'ailniiiiistration  du  Yukon  ne  nous  donne  pl'is  un  re- 
venu exvvdant  les  déiienses,  nous  ne  tontinucrons  pas  k  maintenir  les  tri- 
bunaux, la  loi  et  l'ordre,  mais  nous  allons  retner  nos  fonvlionuaires  de 
ce  disli'iet  '  .Ni'us  avons  peine  ii  '.rui'c  qu'on  conseillerait  une  .letion  de  ce 
eeiiie-  .        ,         , 

.S'il  e>it  une  chose  dont  l'opposition  devrait  rounir,  c  est  de  sa  con- 
duite à  retard  du  chemin  de  (er  du  Yukon.  Quelle  iut  son  attitude  sur 
cette  question'.'  Nous  avions  iait  un  marché  avec  une  inuipaunic  solvablo 
qui  s'entaneait  à  construire  l'iU  railles  de  chemin  de  fer  pour  atteindre 
celte  p.i'rtfe  éloii;née  du  .-anada  par  une  route  exclusivement  en  territoire 
canadien  Kt  que  devions-nous  payer  pour  ce  chemin?  Conihien  de  mil- 
lions de  dollars','  Pas  un  s<.u  eu  argent.  Nous  donnions  à  la  compagnie 
,  s  terrains— aurifères  peut-i-tie.  Si  on  avait  trouvé  de  1  or  sur  ces  con- 
ce~sions,  tant  mieux  Jiour  l'Ktat.  Plus  ces  terrains  auraient  été  riches, 
mieux  nous  nous  en  serions  troii\.s,  et  pourquoi?  Parce  que  nous  aurions 
prélevé  une  reilevaiiee   sur   chac|ue  once  d  or  extrait. 

L'opposition  coiuliattit  ce  projet  dans  la  C'hamtire  et  elle  eut  assez 
d'influence  au  ,Sénat  pour  le  i.iire  échouer.  Depuis  ce  ;.iiir  ,:us(|u'auiiuird'liui 
nous  n'avons  pu  pénétrer  dans  c-ettc  partie  du  pays  qu'en  pass,,-!  sur  le 
territoire  d'un  pays  étransier,  un  pays  ami,  .sans  cloute,  mais  pr.  té^é  pat 
un  tarif  douanier.  Le  coiunieree  de  cette  région  dont  nous  aurions  pu  pro- 
fiter est  allé  à    Seattle,   à    Tacoma  et  à    Siui-Franclsco.  ^ 

Voilà  en  deux  mots  l'iiistoire  du  clieniin  île  (er  ilu  Y'ukon  que  1  oppo- 
sition nous  reproche  coiuiiu'  une  opération  scandaleuse. 

Mais  il  y  a  plus,  réceuimeiu  le  Col,  S,  Hughes  eut  l'occasion  de  re- 
procher en  Chamlirc  aux  conservateurs  leur,  responsaliilité  dans  le  déclin 
du  Yuliun  en  rapiielant  leur  stupide  opposition  contre  le-  chemin  de  fer,  eu. 
dépit  lie  .Sir  t'Ils  Tup|ier,  .iliirs  leur   chef   qui   favoris.iil  le   lirojet. 

Sir  C'hs  Tupper,  à  la  demande  de  M.  liordcu  voulut  nier  et  voici  ce  que 
le  bouillant  et  sincère  colonel  répondit  réaffirmant  sa  déclaration  ainsi 
conclue: 

•■L'honorable  Sir  Charles  Tui)|ier,  alors  chef  du  p,irti  conservateur,  a- 
vait  comu  l'iilée,  la  patriotique  idée,  d'avoir  une  voie  ferrée  essentielle- 
ment can.uiienne  dans  le  Ynkon. 

■■Dins  '^.i  pensée  il  voulait  que  la  route  comim-iiçàt  'a  Kitimat  llar- 
bour  pour  passer  a.  travers  le  terlitoire  canadien,  en  arrière  de  cette  lisiè- 
re de  territoire  américain  et  de  là  dans  le  Yukon.  .le  ne  [luis  être  contre- 
dit par  sir  Ch.irles  Tupper.  ni  par  aucun  autre  homme,  car  .le  sais  ce 
dont  ie  parle  Sir  Cli.irles  Tu|)per  conféra  avec  le  ministre  de  1  Intérieur 
d' ,lol's  l'hon  M  fhli'Oil  Sillon  et  1  induisit  à  mettre  ce  projet  dans  la 
iiro-rimmc  du  ..vuv.rnemeiit  liliéral  de  citte  époiiue.  La  question  fut  pré- 
semée  à  1„  Chambre,  mais  le  projet  ne  plaisait  pas  .,u  député  actuel  de 
Toronto  Nord;  il  ne  plaisait  pas  non  plus  à  certains  autres  messieurs  du 
parti  c.u.servatcur,  l.'a-ilalion  éclata  et  sir  CharU^s  Tupper  dut  coder  à 
reiiret  .iiin  .le  rester  cinf  de  son  parti.  11  s'.qiposa  ,ihos  à  un  projet  qu  il 
avait  lui-même  conçu.  .Je  sais  ce  dont  je  |iarle.  ,]'élais  i  ce  moment  en 
\ustrai"  (Juand  ie  revins  au  C.oiada,  ie  trouvai  à  mou  crand  regret  que 
sir"  Charles  Tupper  avait  iugé  bon,  afin  de  ne  p.is  désunir  son  parti  défai- 
re vol'e-fice  et  de  s'opposef  au  proiet,  La  dernière  fois  que  sir  (  harles 
Tuppci  adressa  la  parole  à  un  eancus  con.servaleur  à  Ottawa,  (ce  n'est 
pas  un  secret  car  il  le  déclara  publiquement),  .lirisi  cpie  dans  sa  demeure 
sur  les  rives  de  la  rivière  Rideau,  il    déclara     que   dans  le  passé,  le    parti 


ei'iiservaîciu  .ivaii  cmiiiiis  deux  i-ritMir-:  l'uiic  f'iail  une  af(aiie  de  |K'U  d'im- 
purtanco,  l'antre  ét.ii!  lit-  n'avoii"  pas  luvalement  siippurtô  h-  p.iMi  liluîral 
p<iur  C'tdblii  une  li.iiu-  e>>'-titiel!emeiil    canailieiine  dans  If  Ynk'.u  " 

Aprbs  ei-la.  i!    faut    unr  dM-,c  d'aiidaee  ptni  L'uinimiiie   imiir   u'iii"iiifr  aux 
lilK'iaux   LA   I»i:fIIi;A\(i-:   DV   VIKON. 
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FINANCES  DE  L'INTERCOLONIAL 


Il  faut  tmile  l'impudcnie  et  la  fausset t'  qui  L'il  dans  les  c-ivollo^  cm- 
strvatriies  pour  oser  de  parler  scandales  dans  radniinislrati<'ti  t'ii;a:itiô- 
re  de  riiilfrculdnijl" 

S'il  V  eut  iamaii  queliiui'  eliost-  de  scandalfux.  (!»■  driii'ùiini' ,  df  re\i>l- 
tant,   ce'fMi    liieii    radiiiiiii-iiatiun  de  rintcrclunial  par  les  i.un>,TV.itcur.s. 

SOUS  I/HON.  M.  HA(;'iAHT.  LK  CIIKMIN  DK  VVM  DK  LiNTKlî- 
COLOMAL    I:TA1T    INK    liONTK  POUR   Ll.   (  ANADA. 

Tous  I.'N  huiiiiiies  dr  la  --■ni'iat  ion  !)■  >lili'..  i.-  actuelle  sf  s..u\  icniifiit  du 
ce  nnséral)le  eheinin  ih-  f.'r,  ainuitissant  dans  un  eliaiiip  dei  iii-ir  I.évi-,,  d.' 
i-i's  l()toinuVi\fs  api>'.-ah  pijiiues  traînant  deii  caln'oses  ilrlalivci--  à  ii.tveis 
les  juriiili'.-,    iniiifue^   d'uiu    vide    jamais   nettou-.:-, 

fêtait  le  lemp^  (ju  l'un  faisait  s..i\  ii'-iaiiieiii  avant  li.'  -.'rniharquer 
à  Lévis,  et  fli  r..ii  li-ûlaii  un  eieri:^  en  d'-Uattinatit  à  Mmi;,'!,.ii  >  il  i.r- 
tait   pas  survenu  li'aeeident. 

Une  M'ule  fnis  dan-  m-s  années  de  liiiiii.^ti're  l'in^n.  M.  Ha^^-art  eut 
risqué  une  exeursiun  .!u.-,<pi'à  .Munetmi  situ.-,  pn'U'xte  d'inspe^ti  n.  il  vivait 
l»aiaS(î  ii'S  persiennl■^  de  Sun  eliar  pnvt.:  p.:iir  élre  sur  de  ne  rien 
Voir  et  de  n'f'tre  vu   par  personne. 

Le  parti  e(.nserv,,teur  AVAIT  .lURK  DK  VKN'DRK  I/lNTKIK 'OI-O- 
NIAL  AU  PAl'IFltJUt:  aussi  s'effor(;ail-il  di-  le  dét-'riurer  le  plus  pu,sil)le 
afin  que  le  prix  à  paver  par  les  bons  .itnis  du  l'aeifique  ne  jùi  pas  ir^-p 
Olevé  et  qu'il  restât  .^ans  doute  un  RAKK-OFK  i'OUU  LA  fAlSSK  l-> 
LECTORALK. 

Voilà  ce  qu'était  l'administiatit'n  de  l'Intercnlonia!  sous  K".  CMUserva- 
tcursl 

Ah  oui.  nous  >omme>  prêts  à  SOUTKNIK  LA  COMPARAISON,  haut 
la  main' 

Voyez  rintercol.M.ial  aujourd'hui  GRACK  AUX  KKl-'ORTS  DES 
BLAIH,    DKS    EM.MKRSON.    DKS    GRVHAM 

C'est  un  eheniin  de  fer.  de  premier  'Udro,  ayant  une  n'pulali-Mi  envia- 
hle   dans   le    monde   entier. 

Son  matériel  est  excellent,  sa  voie  est  parfaite,  ses  voitures  conforta- 
bles et  UH^me  luxui'uses- 

I<e  service  est  exquis,  les  trains  circulent  aux  heures  commodes  et 
convenables. 

L'intereolonial  attt-int  maintenant  Montréal  et  laisse  ses  passagers 
dans  la  métropole  MALfiRE   LES  CONSERVATEURS. 

Les  employés  S'uii  bien  pavés,  jamais  ne  se  plaignent;  ils  s-)nt  proté- 
gés par  des   institutions  de     secours. 

Quant  aux  finances,  ici  encore  nous  invitons  la  comparaison. 

Les  conservateurs  accumulaient  déficits  sur  di'ticiis  f  '  i;  iU  cher- 
chaient A  DECOURAGER  LE  PUBLIC— comme  nous  l'avons  dit—  en  ad- 
ministrant l'intereolonial  le  plus  stupidement    possible. 

Que  vovons-noiiî;  aujourd'hui: 

Nous  voyons  que  l'annif-e  1907  a  donné  un  excédent  des  reeeltes  sur  les 
dépenses  de  $3*17,05-1. 


rroi?r"èAPITArciï;  ^A's'iîlvpTTAL."'  '''""  ^''""•^>™-'  >"  >""""=  "'en 

Ce  qu'il  faut,  c'est  un   bon  service,  c'est  (les   revenus. 
le  ne-Ws^'ïa-s^Se"  d^lcu'^  '-""Pt-Mlité  com^e  -.„  voudra  pourvu  qu'el- 

'"°C„  ""Jfr/"^?'  "^  a.néllora.   ms  à  même  les  recettes  courante 

Jolie  méthode  n'est-o-  pus;  métho  'e  procressive' 
raient TTh"  "'°"'  ^   ^''P™''";  1'"^'  ' 's     actionnaires     du  C.   P.   R.   le- 
mi!î  ,r.iïïi    .""*'  'I"!", proposition!  de  ce  «enre  leur  «ait  laite  au  mo- 
ment de  déclarer  un  dividende. 

rf(vw?H*!''™'''"''"  ,"*■  î^'""  El"'"  "'"■"Pi'les  en   areent;   mais  il  pale    ses 

'"''^TrDê'i^AÎlÎF.S^Pl'L^'^S^S*^""^''"""'^'  *     "'"  """"^ 
PAR  DES  SALAIKE.S  PLUS  HAUTS 

cap";,::\e'iui"«Itir;aT"Srr 'x.'^Shau.teslv  ^  W57rs"lf  PLU^ 
LONG  SUREMENT  QUI?  I.'HON  M.   HAOGAOT;  e^^mati^re^l^e' Yemh« 
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L'AFFAIRE  DES  TERRES  DE  MOMCTOM 

M.  Ames,  député  de  Saint-Antoine,  le  GRAND  INQUISITEUR  de  l'oo- 
position  est  1  mstlEateur  rie  «■  prétendu  scandale  curil  a  créé  de  toutes 
^  ï^  ","on,"'>',M"  ''"'"'  rtistc.rsu.n  fantastique  des  faits  les  plus  simples. 
m„„m'„  '  .'"."•  '•-"'""''■son  ayant  constaté  (|ue  les  terrains  occupés  à 
Moncton  par  l'InlercoK.nial  allaient  devenir  trop  restreints,  chercha  à  se 
procurer  un  en.plaremeiit  adjacen!.  Il  se  rendit  à  Moncton  avec  M  Pot^ 
tlncer.  EÇrant  itcneral  examina  une  propriété  appartenant  îi  M.  Ilewsnn 
homme  (affaires  de  Moncton.  di'cida  d'acheter  cette  propriété  et  de  plus 
certains  lots  adjacents  que  M.  Ilewson  avait  antérieurement  achetés  pour 
M.  Lodfte  industriel  de  M.,ncton.  1,'a.  hat  fut  fait  par  le  gouvernement  et  le 
terram  fut  ae,|u.s  DE  M.  IlEWSOv  ,,„  prix  de  J30(I0  pour  la  proprié  é 
Sr"         ''''"^■»'*''  ""   "<"•«  1'  ''<^   pour   les    propriétés   achetées      par 

C'est  alors  qu'i  yicnt  M.  Ames  RUBDERNECK.  qui  mit  immédiate- 
ment son  nez  dans  transaction.  Il  reproche  à  l'ancien  ministre  des  che- 
mins   de  fer: 

lo  D'avoir  fait  savoir  à  l'avance  îi  Lodee.  son  ami  politique,  l'em- 
placement (jui  serait  adieté  et  de  lui  avoir  ainsi  fourni  le  moven  de  réali- 
ser un  bénéfice  Ail   a  sa  (  n.Uité  délibérai 

A  CKfl.  M.  KM.MERSON  A  REPONDU  (|.ie  M,  I. kIcc  n'est  pas  m  li- 
béral,   mais   un    conservalcii:  : 

Qu'il  n'a  jamais  A^mui-  :■  M.  I.odse  aucune  indic.ilion  sur  remplace- 
ment qui  serait  choisi  pour  l'ixtcnsion   de  l'I.    C.    R. 

Que  le  choix  de  Icxtfiisinn  a  été  opéré  par  .M.  l'.itlinucr  nui  n'est  Pi's 
un  libéral  et  qui  ne  savait  pas  (|uc  lors  de  sa  il((iM..!  M  i.,.d'c  av  lit 
déjà   acquis   les  lot.s  en   question. 

^  2o   De  sètrc   servi   dui,   intcrm.-ioaire  ih.ur  ,,clir;.-r  ■  -^  tcrr.iiiis  (lu'il  au- 
rait pu  .icquirir  à   m.illiur  r,.i>,pli.   soit    (lirccte:>ci.i.       .it    iia;-   .-xpropriit 
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A  CECI,  M.  E.MMi:i;SO\  A  Rl:pO\Df 

Qot  toutes  les  c.imijaiiilos  ili'  c-liomiiis  de  frr.  p,ir,ti(ulii-ri>im'i,t  I.- C  P 
K.  et  Ir.  T.  R.  s,,  sotvi'nt  ,niii,-iinriiiaircs  iDui  aciiiii<rii'  \,<  iii,.iiri,!t('s 
qudl<-s  lonvoitor.t  H  emvtcbet  .[uo  la  .■n,„„,i,sjno.-  di;  1cm-  ur.'uli.msm 
provoque  une  liausse: 

Que  de  ti.ut  teiiiii-.  les  gouvernements  conservateurs  se  -nn!  smvis 
dinlcrmi?diaires  po'ir  a.iiuérir  les  i)r.,îiriCtés  nécessaires  pour  II     c    R 

>^ie  le  Kouvcrnement,  toutes  les  lois  (lu'il  a  voulu  taire  régler  le  pril 
«es  terrains  achetr's  eu  exiiropii.itioii  iiar  la  four  irKehiouier  s'ist  trou- 
ve; à  payer  licaucoup  plus  cher  c|ue  les   terraiiis  ne  v.il.iient 

3o  Que   le  prix   pavi*  était   trop  f],.\f 

A  CKC'I  M.  EMJIKItSON  A  RKPON'Dr 

Que   des   évaluateurs   clioisis   dont   deux  C'-nsej viteurs 
le  prix  était  raisonnalile. 

Que  coni|)aré 


que 


,     ,.-   ..      ,,•  -   1'"-'^   antérieurement   pavé,,    il      ne      dé'u.,ss,,it      pas 

la  limit..  daunment.ition  raisonnable  étant  donné  l'accrois M.nu'iit  de 
flioncton. 

rRni'-l-p'\'H"'r'"A',"i's:-',4'  '','"'■■.•"■  '^™'«  -IP  I'  discussion  à  1.,  -mMc  d'une 
ERRI-.IR  Ht.  fopisil.,  |,.  n-.inislre  avant  ili;  .n  Cliaiulin  su-  1,.  i,,i  de 
ce  d"eument_  erroné  que  les  conservateurs  av.i^.it  uavé  i);  l•.^l  ie  douille 
du  prix  paye  cette  année  pruir  une  nioilié    tlu    'errain 

L'hon  Emiuerson  a  été  exonéré  de  tout  liI.Mue  dans  l'erve'ir  commi- 
se et  les  faits  se  résument  ^  ceci; 

En  1«<l,  il  y  a  vin;t  ans,  au  milieu  de  la  dMie  sénérale  cinsruva- 
trice,  Ir  .  ivatemsont  payéSUU  lacre  pour  un  terrain  ,in.iIo,.ue  à 
celui  <|ue  M.   1     imer-.i],  .,    pavé  maintenant    Sluiiii   l'acre. 

Il   faUiîrail    M-mi.'!;   fut    resté   I.ien   en   arrièl'e   si    ses    t.TiMins    ri'a- 

v.,ient  pas  en  VtXOT  ANS  fiW.SE  SIX  FOIS  I.KFR  VAI.I'I-I!  n'A- 
LUKù. 

•i» 

AFFAIRE  CUNNINGHAM-RAINBOTH 

Un    -si-n^    scandale. 
,,  ,,''?™j. '".  l'/n'-lireuses    énormités   que  contient  l'opuscule  eu  iiucstion, 
1  affaire   C  unninïliam-lîainlioth  est   un    i,,Ii   evenu.jr   d,..s   inonl  ^    i.  ,   nui   -le- 
conchent  d'une  souris.  "  *  -  ■       i      ^ 

Il  s'aïit  de  fournitures  aux  brigades  d'a-'ieni  i;e  explorant  le  tracé  de 
la   Baie  Geoniienne. 

M.  Cunninuiiani.  eucii.nel  de  provisions  et  d'épiceries  à  Ottawa  a- 
vait  fourni  auxarpcntcurs,  des  chevaux  et  des  voifurcs  et  présenté  un 
compte  en  consequencece. 

M.  Rainbotli,  inaénieur  du  distrii  ,  Q(.T  XK  S'KN'TKNll  \n'  PAS  A- 
y,^!ï,.¥',.9,ÇJ-^',^'f;H'^'I  ^■o"'"t  emptVlier  le  paiement  'du  compte.'blen 
QL'U.N    \  ETERINAIRE   PRIS   POUR   ARBITRE    EUT  OERTIFIF   LES 

RAÎioN'fvBÈEr   ™'-"'*  '■''''   "'■^^'-^^■•^      FOURNIS     jKs?ES     CT 

Mais  M.  Rainbotli  n'en  voulut  pas  démordre  et  chercha  îl  infl'aencer  le 
député  ministre  M.   Golieil  pour  l'amener    k  refuser    le   paiement 

Il  inventa  à  cette  fin  une  histoire  macabre  par  laquelle  on  aurait  of- 
fert de  lui  vendre  pour  .53  un  capot  de  chat  sauvase  de  tlOO  au  moven 
(1  escomptes  successifs  de    15  p,  c.  25    p.   e,,    15  p.  c      15  p   c    et    i  p   c' 

Comme  le  proposcur  de  celte  baroque  transaction  était  un  commis  de 
M.  cunnineham,  M.  Rainhoth  en  conclut  qu'on  VOULAIT  \TTEXTFR 
A    LA    SOLIDITE    DK    S.\    RESISTANTE  '  "' '  ^" 

M.   OoluMl  qui  .ir.iit    I.'AAIS  DU   VETERINAIRE   quant    à    la   LEGI- 
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TIMIT1-:  nu  PKIX  nivS  ClIKVArx,  a  cmiM-lW  :i  m,  Hainliotli  de  dor- 
mir tranquille  et  a  fait  iiajcr  le  compte  Ciiniiiimham  XI  PLUS  NI 
Mt)IX.S. 

M.  Railiboth  est  al\(  s'épancher  dans  le  sein  de  l'uppositinn  qui  a  «ou- 
levé  une  enipiOte  i.a  iiiniilé  des  comptes  publics  ou  il  a  1*11'  prouvé  (|ue 
M.  Oobeil  avait  pris  toutes  les  précautions  requises  avant  de  taire  le 
paiement  et  que  l'attentat  à  la  vertu  de  M,  Iîainli..th  était  un  rêve  de 
cet  irascible  et  crédule  fonctionnaire. 

»1 

L'AFFAIRE  DU  "KESTREL" 

Le  livre  des  mensouces  porte  Tl  cet  éRarii  les  litns  et  les  -oUv-tities 
suivants  en  .tri.s  caracti^res:  "Le  KKsTRKI.:  K.Vlï  ('UIUKrX.  HO, 500 
PAYKS  POril  L'.M'PHnVISIOXNKMKXT  Dl':  \lNfiT  I10M51ES  PEN- 
DANT  DIX    MOIS." 

Or  ce  titre  est  fX  AKFltKUX  MF.XSOXOi:,  démenti  dans  le  corps  de 
1  article,  jiar  les  menteurs  eux-mfmes    f  patîc   i:iii). 

Le  steamer  "Kestrel"  est  un  des  navires  de  la  flotte  du  département 
de  la  marine  employé  h  la  protection  des  pêcheries  de  la  côte  du  Paci- 
lique.     Il  iaURc  3U  tonneaux  et  port,.  22  hommes  d'équipaRc. 

En  avril  l!l(Ui.  les  frai.s  d'entretien  se  s<int  élevés  pour  18  mois,  à 
$18,709.  Les  provisions  et  vivres  ont  coûté  Jlli.i;.'),  soit  JÏOO  environ  |iar 
mois.  11  n'y  a  là  r^en  d'extraordinaire:  ,Ï700  par  mois  pour  22  hommes, 
cela  fait  f-VI  PAU  IIOMMK  PAU  MOis  POCR  NOrURITURE  ET  PRO- 
VISIOX.S. 

Ce  qui  est  bien  raisonnable. 

Aussi  les  conservateurs  pour  faire  sensation  essaient-ils  de  mentir;  mais 
ils  sont  si  maladroits  qu'au  cours  de  la  notice,  ils  ce  ulredisent  eux-m^ 
mes    leur   titre. 

Le  titre  est:  $10, riCin  PAVES  POUR  L'APPROVISIflXXElMEVT  DE 
22    HOMMES    PENDANT    Ui   mois. 

Mais  dans    le  cor|)s  île    la   )iai;e  1.3ti,    ils    ilisent  : 

"Les  ap]trovisi(uincuieiits  eiulianiurs  sur  ce  Ijatt-.iu  pour  dix  nviiscou- 
tirent   au    pays   I|I1:.>4K>.  ' 

Alors,   pourquoi   meotir  d.ius   Ir   titre' 


^'AFFAIRE  DE    LATHIN-RED-LINE 

Voilà  encore  un  prétemi\i  scandale    créé   M    iv     n!é    par    les  conserva- 
teurs pour  cacher  une   lenlativc  odieuse    de  la    part    t!u   liouvcrucment  pro- 
vincial  du   .Manitcdia   |mur  empêcher   les      électeurs    libéraux"   de  voter   aux  . 
électioiÉ5-   fédérales  cénérales  de   ]!t01. 

Parce  que  les  bleus  ont  .MANQlE  LEVR  COVP  et  que  les  rouges 
prévenus  à  temps  ont  pu  iirendre  leurs  précautions  i-t  s'arranger 
pour  faire  voter  leurs  amis  en  déitit  du  uiaquit:iionna'.;e  et  de  l'etiChcvétre- 
ment  intentionnel  des  listes  provinciales,  ces  n.essuMiis  prient  au  scandale. 

CE  QUI  EST  SCANDALEUX  ("EST  LA  LOI  ELECTORALE  PRO- 
VINCIALE DU   MAXITOHA. 

Ce  qui  est  .scandaleux  c'est  l'effronterie  <le  ce  niiiji-lre  de  Manitoha, 
LE  NOTOIRE  KOOEKS,  qui  a  été  convaincu  de  niensonce  par  .Mer  Sba- 
retti  lui-même  en  ISKT),  lorsqu'il  avait  prétendu  que  le  lépjat  papal  avait 
tenté  d'acheter  sa  neutralilé  dans  la  ([ueslioii  d'.iulor.omie  avec  une  pro- 
messe d'extension  de  fiiuilières  du  -"^lanitoba. 
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rllc    MI)\I  MKNTAI.K    MVS- 
nrs  [mur  trier  au  st'iilnialo. 

Ma 


.■st 


tormc 


("l'ht  Mil    I,'  triiitiii.'rtai;p  lie  laiiteur  ilr 
TIFIl'ATKlN   i|iip  s'aiJiiuiint   les  nirisiTvatu 

Quels    soiil    les   faits? 

I-)/i  t!tMI,  le  L'niuenieuienl  fnliservaleiir  |iln\liici.il  du  Maliltoha,  dal 
le  liut  Ile  mettre  alixolunient  les  listes  élveluralis  smis  sc.n  ic.iitrAli- a  i>a5- 
sfi  une  loi  êeartaht  les  |ui;es  de  la  rilvisioli.  limitant  le  temps  de  rt'\  i 
siiin  des  listes,  sii|>|iriniatit  les  bureaux  d'inscription,  m  un  m<it  plaijaiii, 
entre  les  mains  de  ses  partisans  salarias  tmiti.  la  conlectiun  des  listes  de 
façon  à  en  exclure  systi<niatiqiienient  les  liliéraux,  les  nouveaux  ii.itiirali- 
si's,   ete.  • 

,Si  pitnvahles  i|iie  si.ient  (vs  listes,  elles  nnt  encore  un  autre  (U'taut 
c|ui  provient  du  chevauehenient,  des  difliirences  de  (ronlitres,  entre  tllvi- 
sions  électorales  provinciales  et   fi'dt'rales. 

Lorsque  les  élections  de  19(11  lurent  proclamas,  les  olliciers  d'éleetioii 
au  Manitoba  reçurent  d'Ottawa  les  listes  (électorales  imprimi?es  (;UI  1!- 
TAIENT     LES  LISTES  l'ItOVI.NX'l.M.ES  NATURELLEMENT 

On  peut  avoir  une  idi'e  de  l'enchecWrcment  de  ces  listes  |iar  :c  fait 
que  les  listes  envoyées  pour  l'électhn  dans  la  division  de  S<-Ikirk  portaient 
9000  noms  et  qu'il  n'y  a  lUe  1,821  voleurs  dans  Kelkirk,  les  .nilres  ap- 
partiennent   à   d'autres    li\isi.His   ('lecioriiles. 

Il  fallait  bien  rayer  les  i  oins   il  utiles  et  les   replacer  aillenr>: 
qu'ont    fait    les   otiiciers-raiiporteurs. 

Parce  qu'ils  ont  rayé  ces  noms  à   l'encre  roinje,  on  a   inventé 
de    THIN-IIED-LINE. 

Mais   ce   sont    des    mots! 

LES  ELEt'TEUIlS  INSCRITS  A  TORT  ONT  |:TK  NOTI  S  IVrNE 
LIGNE   ROl'dK    KT    I!|;1M.ACKS    DANS    LES    AITKIIS    IIIMSKINS. 

Les  limites  des  poil^  mit  été  eliamjées  coiniue  c'était  le  droit  des  solis- 
olficlcrs-rapportcurs  et  l'on  en  conçoit  la   raisfin   . 

Les  poils,  dans  ce  vaste  pavs  couvrent  d'énormes  étendues  et  les  f,i- 
meux  tories  i|ui  gouvernent  la  [irovince  EN  ONT  TRACE  LES  I.LMITES 
DE  FAÇON  QUE  LES  LIBERAUX  N'Ali:\T  AUCUNE  CHANCE  D'AL 
LER  VOTER;  ils  stmt  parqués  îi  l'extrémité  des  subdivisions. 

Le  parti  libéral  n'était  pas  pour  se  laisser  prendre  aux  fliliusteries  de 
MM.    Roblin,    Roi-crs    et   Canipljcll. 

M.  Leach  qui  avait  charge  des  intérêts  libéraux  dans  la  province,  prit 
soin  que  les  listes  fussent  revues  et  mises  en  ordre  et  subdiviséts  D'U- 
NE  FAgON    RATIONNELLE    ET   LOYALE. 

Les  conservateurs  ciui  pensaient  avoir  volé  les  libéraux  et  leur  avoir 
subtilisé  leur  droit  de  vote  furent  tris  étonnés  de  s'apercevoir  que  leur 
CONSPIRATION  ETAIT  A  L'EAU  et  que  c'était  à  eux  de  courir  aux 
poils  quand   ils  iiensaieut  faire  faire  mie  arossc  course  ^  leurs  adversaires. 

Grâce  à  la  TIIIN-UED-LINE,  îi  h,  jietite  liijne  roURC.  qui  avait  réta- 
bli les  choses  et  mis  cliacun  dans  tes  limites  du  |ioll  ((ui  lui  revenaient, 
tout  le  monde  luit  voter,  légitimement. 

Quelques  conservateurs  avaient  trop  bien  compté  sur  la  macbine 
tory  et  ils  turent  désappointés  parcc<lu'elle  ne   fonctionna  pas  du  tout. 

C'est  alors  que  M.  Uoi;:crs  entra  dans   une  çrandc  col^re. 

Mauvais  joueur,  comme  il  est  pitoyable  ministre,  il  ne  put  supporter 
do  perdre  la  partie  qu'il  croyait  sagner  avec  ses  CARTES  MARQUEES. 

Ce  fut  l'histoire  du  trompeur  trompé.  Il  avait  voulu  voler  l'élection  et 
il  ne  remporta  qu'une  réputation  de  triche  maladroit  QUI  ELLE  N'E- 
TAIT PAS  VOLEE. 

Il  voulut   faire   ;irtêtir   ^"'.it  U-   monde. 

Il  traîna  une  dizaine  de  sous-officiers-rapporteurs  devant  le  jury,  le 
procureur  général  du  Manitoba,  se  démena  de  son  mieux  pour  les  faire  con- 
damner  MAIS    IL    ECHOUA    PITEUSEMENT,    HONTEUSEMENT, 
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On   iir   ti.iiHii   p.is   m.   jiiiv  .111   Maiut,.h.i-(.-i  luiil  Iv   lii..riili.  cii.itiil«..lt 

r,ion<',us'„V'vot,!r.        '■''■  ^•■'- "  '"    "^^  '"-  '^l'""'""  Ml>-..."x  ..■.«- 
(ilUCK    \    |.\    l'ITITi:    \I.\I!(;||:    lilH'dK    ILS   ONT    \()Tr 

iiHiit''h"r,,','T"'*  '"'''"''■'''■''  ■'''  '•'  I'""'"'  ■■|'"'i-'!>'    s'.ii  v..ii,„i  i.Minciite- 

(i  h^!;;,";! "'.■"!- ,'''"■■'  ''-,"  ''■""  ' •  ''■"'  ■''■  ''"'''•''  •'"'  ''i'""'"»  '■■■par- 

,.      .  1  pris  l.s  nirsiirc»  ii.'-.-L.-„.,u,.s    |.„iii-  no  pas    ,•  (aiie  voler 

K-.  l'Ircliiiiis  p,ir  Itiili 'n-lioi;crs 

(i  11  .-tt.il  cl   <iM  II  ii'v  in,,il   lirii   ,k.  mHn  n.ntro  pris.!.    ,    i„,iii   ai..ir  pruti'- 

I'Vm   )  .'Icrnillr  liist.Mii-  "■ 

A    MON   CIIAT,   IION   i;aT. 


ELECTION   LE  FRINCE-ALBERT 


lift-  '^',"";. ''"■"  i'«l'"is  l„r,,lcs  ,1,.  !..  pruunii-  ,1,.  S.,skal,l,o«an  en 
IJU..  _  ,.l,.,li,.„s  dans  I.MinolJ.s  11- B„.u,.ru,.inci,t  Sùioial  ne  iirll  aucune 
part  --  lin  nulividn  ,|i,  ,,,,mi  .i,.  .Mul.i-rl.y  iini  n'imiipuit  aiiiune  lios  llun 
du  i;,mv,.,„rM,nl  fiil.i-.,l  ;.,.  i.ndit  ...lipal.l. (raud.'S  rn  simulant  la  te- 
nue d  un  p.dl  dans  n.rtair,,.  lonlr.V  rl.ULin.V  du  la  divlsiiui  di-  Pilni-u-Al- 
neri  i-t  i-n  aiM«.rtant  à  1  iiflK-icr-ia|.ji.iilwic  une  boHe  de  scrutin  rem- 
pile de   v.ites  lilierauv  i|u  II   avait  lui-nn»iuo    introduits. 

I..1  suiHMilierie  i^tait  tillcii.ent  Kr"s.-,i;-ie  et  apparente  cpie  M.  Tver- 
liian,  le  c.mdidat  liliéial  iiui  l'talt  a|ipelé  :i  eu  pn.liler,  relusa  mfme  de 
b  en  occu|ier  une  niinuto  cl  lîllFUSA  l-  M^t-  qui  lui  revenait  nuraériuuc- 
inenl    par   suite  de  celte  additicu  . 

La  e.iiisc  vint  devant  les  tril)i,nanx.  une  iiucslion  de  iiiridiction  se 
soulcia  au  sillet  de  la  non-existence  de?  l.ils  de  cimleslation  Rectorale 
dans  les  iiipiivelles  pruvinces  et  finalement ,  .M.  .M.dierlev  (ut  condamné  à 
une   amende  ipi  il   pava. 

La  chose  était  finie,  ij'esrce  pas'  In  d-s  t..ii(..s  les  plus  en  vue  au  sé- 
nat   a  ele    déqualifie    dc.à    autrefois    pour    fraude    élirtolale. 

Il   a    sulii   sa    peine  et   fait    son  telup,s. 

Il  est  m.iintei I   s^'iLileiir  et   peiM.iii..'   i;. 

••^i  ciuelqu'uii   voul.iit    mettre  en  doute   .,oi 
servatriee       piaillerait    h     qui    mieux    mieux. 

11   n'iui   est    p.is    ilr  meuh'    iiour  les    p.iniiv 

Depuis  (|u'il  a  causé  une  telle  fr.oKse  ,,ux  amis  de  M.  Hauitain  en 
leur  faisant  croire  qu'ils  perdaient  l'éii^ction,  ils  ont  iuri'  de  le  voir  cre- 
ver de  faim. 

UN  Toiiv  (;ii  l'KKi)  INI-:  i:li:''tion    ckst    pire  quk  la 

ML  {K   flîOCOIllI.K    \    l.AQIKLI.E   (l\   FNLKVK  IN  DE  SES  OEUFS 
'  n  tory   li.ittu  II  a  plus   ni  cieur   ni   àme.      rien  que   la   mort  du  cou- 
pable ne   peut  apaisiT  l-  fiel  oui   louHlonne  dans   son   ecent 

Deiiuis  cette  mésaventure.  SI.  Moherlev  a  essavé  de  Raiincr  sa  vie,  le 
gouvernement  l'a  employé  A  GUIDER  LE.>^  ENCMICit ATEIIiS  dans 
les  prairies  de  l'onest  —  liesogne  peu  enviable  —  les  bleus  l'ont  pisté  dé- 
noncé,traqué  et   il  a  fallu   lui  enlever  son    pain. 

Plus  tard,  il  est  parti  culninc  liOJÎME  DE  PEINE  pour  accompa- 
gner les  commissaires  du  département  de  l'Intérieur  allant  dans  les  ré- 
pions arctiques  distribuer  des  scrips  .lUx  Indiens  —  on  a\(Hiera  que  ce 
L'est  lias  UNE   JOI!   BIEN   DESIUAHI.E. 


peut    rrliiprehrr    ib-    siénjer. 
droit,    toute   la   clique  con- 

di.iblcs   comme   IVIoljerley. 


Kt  liiri,,  vr  iiplil  iiniMadin  ifitl'liri.iirf  ilu  nhiii  iIi'  lioclip.  W.  .1  .  (Kimi- 
t**  tiirv  lU'  M.irniu'ftr  .i  iiiodfi*  tU'  ifttc  cirfurist.tnrf  iJoirr  (tcniiiiiilir  I.i 
ilnhi'umc  ilii  itniivcrni'incnt  lihCrjl.  .ktiim-  D'MNCOIlUfil'.ll  1,KS  KHAf- 
DKS    la.IXTOUAI.KS. 

Juiciu'dli    hi   petitesse  tury  peut-»llc  allfi   m-  i.IiIiit' 

D'autant  plus  ituf  iiarnii  les  d('-put«^s  c<iiiNerv.itvurs,  Doits  vovtinH  figu- 
rer un  iliiputi',  iii>iiinii<  W.  II.  Ilennett,  repri'sint.int  l.i  ilivliinn  île  Siuifoi! 
1  '.  qui  prfthe  la  pureté  l'ieclorale  aprts  avdir  Hé  cimilamnC  iiour  illfl.i- 
n>ati<ui  pnur  avoir  dit  |>ul>li(|Ufi)ieiLt  \  un  de  se<i  (^tetteuis  iiui  ne  jou- 
tait pan  WD  déclarationr  politiques:  Qfll-  L'AVAIT  DKJA  Al'IIITi: 
y.T   QU'IL   L'ACHETERAIT   bIeN    ESCdHE' 

M.  Brnnett  c»t  d'iiutc"  lileu. 

Moberley  est  un  pauvre  travailleur   île   l'ouest, 

VOILA  CE  qvt  FAIT  TOl'TK  LA  DIKFKKKXCE  POUR  LES  MO- 
RALISTES   TORIES! 

L'ACCOMPLISSEMENT  DU  PROGRAMME  LIBERAL  DE  1893 


La  brochure  eoBservatrire  se  termine  par  la  puldication  du  pruiirani- 
me  llbCral   de  ISn.l. 

C'EST  A  PEU  PRES  TOUT  CE  (Jl  "IL  Y  A  DE  VRAI  DANS  CET 
OPUSCULE. 

Ce  prniïramnie,  n(  is  affirmons  que  le  parli  liiit'ral  s'en  est  inspiré 
dans  toute  son  administration  et  l'a    rempli   eonformi^ment    à  ses    pionies- 

'fS. 

10  TARIF— Le  parti  libéral  a  •iliaissé  le  tant  en  ijéni'ral,  il  la  r.-duit 
d'un  tiers  pour  l'Angleterre,  il  vient    de   le   rc'sluire  pour  la    Krame, 

3o  RECIPROCITE  -  Le  parti  libéral  ,,  tout  f.iit  | r  obtenii  l.i  ré- 
ciprocité avec  les  Efats-fnis,  qtiaïuf  il  a  Mi  (lu'il  ne  pouvait  pas  l'.dite- 
nir  Sir  W,  Laurier  a  déclaré  OI'IL  N'IRAIT  PLIS  SE  METTRE  V 
GENOUX  DEVANT  f.E,'<  ,\Mi:lf  K'.\  INS  ...mnie  le  Canada  h'  faisait 
depuis  tant    d'années  et,  qu'il   attendrait  que    les  Américains  viennent  h  lui. 

Qui  l'en  blftmerait'.' 

3o  PURETE  DANS  L'ADMINISTRATION  -  Nous  aviis  déunuilré 
dans  les  pacr-  qui  préci'dent  qui-  toutes  Us  acrusaliiuis  imies  sont  futiles 
et  sans  fondement.  D'ailleurs  aucun  iléputé  conservateur  n'a  osé  piciidre  la 
responsabilité  d'accuser  un  «ninistre  comme  l'avaient  fait  les  hliérauv, 
'"roit-on  que  les  coiiser\.i1cur.s  aur. lient  reculé  devant  une  accusation  pii- 
Idique  s'ils  avaient  i:ii  l)i:s  l'KKUVllS  ;i  fuiirnir.  au  lieu  de  vai;iies  .1 
malsaines  insinuations' 

4o  ECONOMIl']  ADMIMSTI'.ATIVK  -  l.e  coiueniemeiit  a  pr.iliqu,! 
une  sage  économie  îles  denier'^  publics  [luisqiril  a  siddé  tous  ses  exercices 
financiers  —  sauf  le  premier  —  par  des  SURPLUS  quand  les  conservateurs 
accumulaient   des   DKKICII'S, 

5o  INDEPENDANCE  DU  PARLEMENT  -  l.e  L'ouviriienieiit  a  proté- 
gé l'indépendance  du  i'arli'lneii»  i-:i  .offrant  des  emiiiétes  —  ,iu  lieu  que  les 
conservateurs  en  refusaient  —  1:  tous  ceux  uni  préteiid.iieiit  .ivoir  à  por- 
ter des  accusations  contre  l:s  ministres.  AU('U\'  ( 'ONSIMtVATKUU  N'.V 
OSE  PORTER  DACCrSATlON   SOIS    S.\    UKSPONSAIIILITE. 

Co  TERRE  AU  COl.ON  —  Depuis  que  les  liliéraux  sont  au  pouvoir,  il 
s'est  installé  plus  de  colons  sur  les  terres  en  une  .innée,  qu'il  m-  s'en  é- 
tait    installé   en    vînef    ans   de    réi.'i;i.!'    { -on'.ervateiir 

To  FRANflllSi-:  l'I'dVlNCl  \I.i:  -  On  sait  eue  le  p.irti  liliér.il  dès 
sa  premifre  anm'v  a  n'I.iMi  ]..  ::  .u,,  bise  provimiale  et  .il.oli  l'.icte  odieux 
du  CEN.S  ELECTORAL. 
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8o  OERHYÎIAMJKIÎ  —  Le  Kimvi'nicmi'iit  lihi'r.il  a  tait  ilispaialtic  le 
.[;crryinati(ler  de  nos  statuts  et  limtes  les  fois  (Ul'iin  remaniement  tic  com- 
tés a   Oté  eMTiitC-,  vA.i  a  (<té  par  UN    Co.MlTK  COIN.IOINT  de  la  Cliamlire 

no  SKNAT  —  Nous  avouons  (lu'il  n'est  pas  réformfî,  simplement  ra- 
ieuni,  mais  ("EST  LA  SIX'LIO  PUOMESSIO  DONT  L'ICXKOUTION  EST 
ENCOIÎK    KN    SU.SPEN.S. 

l(lo  PLKlilSCITK  dp:  l'ROIliniTIOX  —  Le  ironverjiement  lihdral  a 
tenu  le  pletiiseité  promis,  mais  le  résultat  ne  justifiait  pas  une  décision  la- 
voralile.  Il  n'avait  pas  promis  autre  tliose  qu'un  plébiscite  KT  IL  L  X 
DONNE. 

Voilà  ce  qu'a  lait  le  fiouverncmcnt  libéral  et  c'est,  fort  (le  1  accom- 
plissement de  ses  promesses  et  du  succès  de  ses  actes,  qu'il  se  présente 
devant  les  électeurs. 

VIV1-:   I.K  CANADA! 

VIVI';    I.K    l'Aini    LlllKliAL' 

VIVK  sut  Wll.l-'ltll»  LAURll-;it! 


